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commimigués
• TOULON :

Le groupe Région toulonnaise organise une réunion/débat ayant
pour thème : « Où va la Chine ?» le 9 novembre à 20 h 30, salle
Mozart.

Entrée libre et stands.

• BOURGOIN :

Le collectif anarchiste et le groupe FA de Bourgoin organisent le
samedi 18 novembre, de 14 h 30 à 17 h, un stand de presse,

place des Halles à Bourgoin.

• AMIENS :

Le groupe Germinal d'Amiens vend le Monde libertaire devant
les nouvelles galeries, chaque vendredi après-midi, à partir de
16 h.

SAINT-ETIENNE :

L'émission « Rouge et Noir - Tribune libertaire » est diffusée
désormais les lundis, de 20 h à 21 h 30, sur Radio Dio (89,5

MHz), avec ses rubriques habituelles : analyse de l'actualité,
informations sur l'Espagne, l'Amérique latine et l'Extrême-
Orient, revue de presse anarchiste.

• SAINT-ETIENNE :

Permanences du groupe Nestor-Makhno : tous les premiers et
troisièmes jeudis du mois, à partir de 18 h 30, salle 15 bis CNT-
A1T - Libre Pensée, Bourse du Travail, cours Victor-Hugo,
42000 Saint-Etienne.

• BREST :

Le groupe Les Temps nouveaux de Brest a repris ses émissions
sur Fréquence Mutine (103,9 MHz). Chaque mercredi de 20 h à
21 h, les auditrices et les auditeurs brestois pourront donc de
nouveau écouter les « Raisons de la colère », l'émission des
anarchistes.

• RENNES :

Le groupe de Rennes de la Fédération anarchiste organise le
jeudi 23 novembre à 20 h 30, à la Maison du Champ de Mars,
une soirée consacrée au Canard Enchaîné. Cette soirée débutera

par le film de Bernard Baissât Aux quatre coins coins du
Canard. Un débat suivra avec Bernard Thomas sur la presse en

général et la presse libre en particulier.

• BOURGOIN-JALLIEU

Le groupe FA de Bourgoin-Jallieu a édité des briquets : « Et
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France
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35 F

95 F
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Sous pli fermé

(France)

70 F

170 F

310 F

530 F

Etranger

60 F

140 F

250 F

400 F

Abonnement de soutien : 350 F. Abonnement étranger sous

pli fermé : tarif sur demande. Pour les détenus et les chô¬
meurs, 50% de réduction sur les abonnements de 3 mois et

plus en France métropolitaine (sous" bande uniquement).

BULLETIN D'ABONNEMENT
à retourner au 145, rue Amelot, 75011 Paris (France).

Nom Prénom

Adresse

Code postal Ville
A partir du n° (inclus) Pays

Abonnement de soutien □

Chèque postal □ Chèque bancaire □ Autre □

Règlement à l'ordre de Publico à joindre au bulletin
Pour tout changement d'adresse,
joindre la dernière bande de routage.

Points de vue

sur l'anarchisme
La Fédération anarchiste organise une série de cours qui

aborderont les thèmes essentiels de la pensée anarchiste.
Chaque cours sera précédé d'une émission d'introduction
sur Radio-Libertaire (89.4 MHz) le samedi de 19 h 30 à
21 h :

• 14 novembre : « Les anarchistes dans les mouvements

révolutionnaires », l'anarchisme à l'épreuve de l'histoire ;
• 21 novembre : « L'action au quotidien, les problèmes de
l'organisation ».

Ces cours auront lieu le mardi à 20 h 30, au local du
groupe Louise-Michel de la Fédération anarchiste, 10, rue
Robert-Planquette, Paris XVIIIe (métro Blanche).

FÉDÉRATION ANARCHISTE

l'anarchie ? », (rouge sur fond noir, à 15 F l'unité et 12 F à par¬

tir de 10 exemplaires), des badges « Vive l'anarchie » (avec des¬
sin de Reiser), « J'emmerde Le Pen », « ... Et l'anarchie ? »

(+ chat noir), tous à 10 F l'unité et 8 F à partir de 10 exemplai¬
res.

Pour toute commande : « Contre courants », La Ladrière, Saint
Alban de Roche, 38300 Bourgoin-Jallieu (chèques à l'ordre de
l'association).

• COLOMBES.

Une liaison s'est créée à Colombes (92). Les personnes intéres¬
sées peuvent écrire aux Relations intérieures qui transmettront.

ftfeonnca vovi !
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• « CONTRE VENTS ET MARÉES »

COHTRE VERTS I
& ET mfl&ÉES

liste
desgroupes f.a.
REGION PARISIENNE

• GROUPES

Paris : 11 groupes répartis dans les arrondissements suivants :

3e, 4e, 11e, 12e, 14e, 15e, 18e, 19e, 20e.
Banlieue : Seine-et-Marne : Chelles, Coulommiers, Melun —

Yvelines : Conflans-Sainte-Honorine, Versailles, Rambouillet —
Essonne : Vallée de Chevreuse, Evry (liaison), Val d'Yerres —

Hauts-de-Seine : Asnières, Nanterre, La Défense, Fresnes-

Antony— Seine-Saint-Denis : Sevran-Bondy, Saint-Denis— Val-
de-Marne : Créteil, Arcueil — Val d'Oise : Argenteuil, Sarcelles.

PROVINCE

• GROUPES

Alpes de Haute-Provence : Digne — Aisnes : Anizy-le-Château
— Allier : Moulins — Ardèche : Aubenas — Bouches-du-

Rhône : Arles, Marseille — Charentes : Angoulême —

Charentes-Maritimes : Rochefort/Marennes — Côtes-d'Or :

Dijon — Doubs : Besançon — Eure-et-Loir : Chartres — Finis¬
tère : Brest— Haute-Garonne : Toulouse— Gironde : Bordeaux

(3 groupes) — llle-et-Vilaine : Rennes — Indre-et-Loire : Tours
— Isère : Grenoble, Bourgoin-Jallieu — Loire : Saint-Etienne —

Loire-Atlantique : Nantes —- Loiret : Montargis — Lot-et-
Garonne : Agen — Maine-et-Loire : Angers, Saumur — Man¬
che : Cherbourg — Marne : Reims — Moselle : Thionville, Metz
— Nord : Lille (deux groupes), Dunkerque — Oise : Beauvais —
Pas-de-Calais : Boulogne — Pyrénées-Orientales : Perpignan
— Bas-Rhin : Scherwiller — Rhône : Lyon — Seine-Maritime :

La Roche-sur-Yon — Vienne : Poitiers.

• LIAISONS

Hautes-Alpes : Briançon — Alpes-Maritimes : Grasse — Ardè¬
che : Toumon — Ardennes : liaison des Ardennes Aveyron :

Sainte-Affrique — Charentes-Maritimes : Saintes — Cher : Vier-
zon — Corse : Ajaccio, Bastia, Porto-Vecchio— Côtes-du-Nord :

Saint-Brieuc — Doubs : Pontarlier — Eure : Evreux — Gironde :

Saint-Médard-en-Jalles — Hérault : Béziers — Jura : liaison Jura
— Loir-et-Cher : Blois — Loire-Atlantique : Saint-Nazaire —

Morbihan : Lorient — Nord : Douai — Puy-de-Dôme : Clermont-
Ferrand — Pyrénées-Atlantiques : Pau — Bas-Rhin : liaison
Bas-Rhin — Haute-Saône : Liaison Haute-Saône — Savoie :

Chambéry— Haute-Savoie : Annecy— Tarn-et-Garonne : Mon-
tauban — Var : Sollie-Pont, Hyères, La Seyne-sur-Mer — Vos¬
ges : Saint-Dié, Sénones — Cantal : Aurillac — Creuse : Liaison
Creuse — Haute-Garonne : Montrejeau.

Les personnes qui veulent prendre contact avec les groupes
et liaisons de la Fédération anarchiste peuvent passer par les
Relations intérieures : Fédération anarchiste (RI), 145, rue

Amelot, 75011 Paris.

Le numéro 63 de « Contre

vents et marées » vient de

paraître. On peut se le procu¬

rer au prix de 5 F à la librairie

du Monde libertaire ou en

écrivant à « Contre cou¬

rants », c/o La Ladrière,
Saint Alban de Roche, 38300

Bourgoin-Jallieu.

• « LE FARFADET »

Revoici « Le Farfadet » !

Après un numéro double con¬

sacré en partie au Pérou (tou¬

jours disponible contre 10 F,
port compris, à notre

adresse), le numéro 8 fait le

point sur l'immigration (loi
Joxe et droit d'asile) et publie
deux interviews de Verdun

(groupe anarcho-punk) et de
nos compagnons belges de
Nabate. Vous y trouverez éga¬
lement des articles sur la vivi¬

section, la militarisation de

notre société, etc. Le numéro

8 (de 12 pages) est en vente à
la librairie du Monde liber¬

taire ( au prix de 5 F) et bien
sûr à notre adresse, pour 9 F
port compris.

Magazine libertaire, Radio
Alternantes : 19 rue de

Nancy, 44300 Nantes.

G clet

• « HUMEUR NOIRES - GRAFFITI »

HumeursNoires
FEUIU.E ULLOISE D'EXPRESSION llBERTAIRE-n'9 OCT/NOV 1989©

Voici le dernier numéro

d'« Humeur noires - Graf¬

fiti », où on découvrira bien
sûr des articles... d'humeur,
mais aussi l'histoire d'un

squatt athénien. Ce sera

l'occasion de faire le point sur
le fascisme en France et le

mouvement indien face aux

commémorations des 500 ans

de la découverte de l'Améri¬

que.
SS.'SSîSl Jp ~

• « LA GRANDE RÉVOLUTION »

« La Grande Révolution »

de Kropotkine vient enfin de

reparaître. Il est en vente à la
librairie du Monde libertaire

au prix de 130 F. Par ailleurs,
nous informons les lecteurs

que la souscription de soutien
à la parution du livre « Les
Anarchistes et la Révolution

française » est toujours vala¬
ble. 110 F prix de souscrip¬
tion. Chèque à l'ordre de
Gaetano Manfredonia.

(Groupe Pensée Action)

GRANDE

REVO
LUTION
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RELIGION

Le retour des cléricaux

LA condamnation à mort deSalman Rushdie pour ses
Versets sataniques (éditions

Christian Bourgeois) et la cinquan¬
taine d'agressions diverses ayant
suivi la diffusion du film de Martin

Scorsese La Dernière Tentation du

Christ basé sur le roman du même

nom de Nicos Kazantzaki (éditions
Pion) pose la question du droit au
« blasphème ». Bien sûr, le « blas¬
phème » n'existe que pour les
croyants, qui ne sont d'ailleurs en
aucune façon obligés de lire des
livres « sacrilèges » ou à voir des
films « impies ».

Pour nous, affirmer le droit au
« blasphème » a pour but d'affer¬
mir les libertés d'expression et de
conscience. En distinguant bien la
liberté de conscience (liberté de
choix entre les opinions religieu¬
ses, agnostiques, athées, voire
l'indifférence) et la « liberté reli¬
gieuse » (liberté de choix unique¬
ment entre des opinions religieu¬

ses). L'interdiction ou la garantie
du droit au « blasphème » est un
des principaux critères permettant
cette distinction. Les libertés

d'expression et de conscience

peuvent être englobées sous le
terme générique de liberté de pen¬
ser. La liberté de penser est totale
ou elle n'est pas.

Assurer la liberté de penser sup¬

pose la recherche des conditions
concrètes la garantissant (condi¬
tions sociales, politiques, juridi¬
ques) et le combat contre les for¬
ces tendant de la limiter, et donc

de la supprimer. Pour s'en tenir
aux forces spécifiquement reli¬
gieuses, l'islam fait la une des
journaux pour des raisons diver¬
ses. Dans de nombreux cas, il

n'est guère difficile de démasquer
le racisme derrière les déclara¬

tions de personnes fort peu atta¬

chées à la laïcité jusqu'à présent.
D'autre part, il est vrai que l'émer¬

gence du fait musulman en
France nous impose une réflexion.
Je m'y suis pour ma part essayé
dans un rapport publié par Les
Cahiers rationalistes de mai 89.

Les Banlieues de l'islam de Gilles

Kepel (éditions du Seuil) est une
description remarquablement
complète et précise de ce phéno¬
mène complexe.

Le catholicisme connaît égale¬
ment une spectaculaire évolution

qualifiée de « restauration catholi¬
que » selon les termes du cardinal

Joseph Ratzinger, préfet de la
Congrégation pour la doctrine de
la foi (ex-Saint-Office). Sans tenter
de décrire ici cette « restau¬

ration », qui ne s'accom¬
plit pas uniquement sous la pres¬
sion des « traditionnalistes », il

faut rappeler qu'elle s'accompa¬
gne d'une stratégie européenne
de grande envergure dont une des
conséquences en France est la
remise en cause de la loi de 1905

sur la séparation des Eglises et de
l'Etat.

Si la notion d'Etat est radicale¬

ment criticable, tous les Etats ne

se valent pas. En s'appuyant sur
la notion de « liberté religieuse »

(reconnaisance et financement
des cultes par l'Etat), les cléricaux
catholiques tentent de faire accep¬
ter la transformation de l'Etat

républicain laïque en Etat pluri-
confessionnel. Les revendications

propres à la « communauté »

musulmane, dont le port du « hid-

jeb » à l'école n'est qu'un aspect,
s'inscrivent finalement dans cette

tentative, de même que les
recherches « identitaires » protes¬
tantes (par exemple Jean Baubé-
rot : Le protestantisme doit-il mou¬
rir ?, éditions du Seuil) et juives
(par exemple André Neher :
L'Identité juive, réédité par Seg-
hers). Cette tentative est analysée
par Jean Crocq dans La Laïcité
sous le signe de la croix et du
croissant dans La Raison, juillet-
août 1989 (mensuel de la Libre
Pensée, 10, rue des Fossés-Saint-

Jacques, Paris-5e).
La « sainte alliance » que nous

avons vu s'esquisser ces derniers
mois pour le « respect des croyan¬
ces » est appelée à durer malgré
certains conflits, en particulier

judéo-catholiques (affaire du Car-
mel). Il est temps de reprendre
l'étude sérieuse du phénomène
religieux (les éditions Fayard vien¬
nent de rééditer De la justice dans
la Révolution et dans l'Eglise de

Proudhon) et de nous regrouper

pour défendre la liberté de penser.
Charles Conte, libre penseur.

EDITORIAL

VOICI trois semaines, nous étions loin de nous douter del'importance qu'allait prendre « l'affaire du voile ». Notre
éditorial, précédant de dix jours la position de Jospin,

disait : « Interdire n'est pas une solution ». Le ministre a cru satis¬
faire tout le monde en s'affirmant laïc convaincu, mais en accep¬

tant le port du foulard au nom de la tolérance et de l'intégration. Il
a fait tout faux, et dépassé par la déferlante, il refile le bébé au
conseil d'Etat.

Les libertaires doivent-ils unir leur voix à celles qui demandent à
l'Etat d'exclure des enfants de l'école ? Faut-il céder à ce qu'il
faut appeler par son nom : la montée de l'intégrisme musulman ?
Depuis notre édito d'octobre, les hiérarchies cléricales, le sérail

politicien, de nombreux intellectuels ont déversé dans la presse
leurs certitudes. Les plus radicaux ne sont pas ceux qu'on atten¬
dait.

La conviction avec laquelle les vedettes de la droite défendent
la laïcité laisse perplexe. Ce sont les mêmes qui, hier encore,
paraient de toutes les vertus, au nom de la liberté, l'école « libre »,
entendez privée et confessionnelle. La virilité laïque des centris¬
tes. des socialistes, faux-frères et vrais concurrents de Jospin,
des républicains nouveaux, nous n'y croyons pas plus. Mais qui
propose, parmi eux, de traiter tous les insignes religieux à éga¬
lité ?

De l'autre côté, disons sous le voile, nous retrouvons pêle-mêle
la nouvelle gauche, SOS Racisme, les religieux de toute confes¬
sion qui, dans leur œcuménisme dégoulinant, se prosternent
devant une coutume, au nom du concept galvaudé de tolérance.
Les fondamentalistes musulmans eux-mêmes s'évertuent à nous
convaincre de leur soudaine conversion à la tolérance. Les lapi-
deurs de femmes adultères se permettent des paraboles sur la
liberté des femmes. On croit rêver !

Nous renvoyons dos-à-dos les certitudes des nouveaux apôtres
de la laïcité et la complaisance opportuniste et spécieuse des par¬
tisans du « laisser voiler » à l'école.

Au-delà des trois fillettes de Creil, nous nous rangeons derrière
l'avis du groupe de femmes iraniennes (voir article ci-dessous) :
ne pas céder un pouce à l'intégrisme montant, par le dia¬
logue et la persuasion, et nous ajoutons, par une propagande
antireligieuse en prise avec notre époque. Ni Dieu, ni voile !
Démontons l'édifice autoritaire et patriarcal qui leur a donné

naissance.

Le combat antireligieux, relégué à l'arrière-plan, revient sur la
scène de l'Histoire en cette époque de naufrage des idéologies.
Combattre l'alternative fondamentaliste religieuse partout dans le
monde, et pour commencer chez nous, passe par une attitude de
fermeté. La cohérence exige, dans ce cas, de ne faire aucune dis¬
tinction religieuse.
Tous les insignes religieux hors des écoles laïques '. Chiche.

Mais sommes-nous bien sûr, au fond de nous-mêmes, que la

réponse est adaptée à la profondeur de la question ?

RADIOS LIBRES

Communiqué
de Radio-Libertaire

Amis,

Vite, vite, vite... Radio-Libertaire a besoin de votre aide. Sa présence
sur la bande FM ne cesse de déranger. Le pouvoir « rose », par CSA
interposé, pratique la guérilla administrative dans l'espoir — vain ! —
de nous épuiser à la tâche.
Cette tâche nous la vivons au quotidien et en équipe : animateurs,

secrétariat, techniciens... Le « rose » peut continuer à pâlir, nous avons
un moral d'acier ! Sa seule considération pour une radio comme la nôtre
se résume en « interdiction d'émettre ». Quelle hauteur de vue... Quel
manque de respect pour notre station dont la puissance autorisée de
4 Kw reste bien chétive eu égard à celles qui nous côtoient, qui nous cou¬
vrent sur la bande FM et qui maraudent librement comme le renard dans
le poulailler du CSA...
Le moral, c'est aussi le soutien que nous recevons de tous nos amis

auditeurs, libertaires ou non. Ils le témoignent, par leurs appels, leur aide
et leur concours régulier à toutes les activités extérieures que Radio-
Libertaire organise. Cela nous ravit d'aise. Mais, si cela est bon, plus que
jamais, c'est en ce moment que votre radio dévoreuse d'électricité, de
moyens techniques, de droits et de charges multiples, a besoin de votre
soutien financier. Comment ?

C'est très simple. En envoyant votre soutien sous forme de chèques.*
En souscrivant pour 100 F (minimum) une carte d'auditeur de RL, carte
qui vous permet de disposer de tarifs réduits dans certaines salles de spec¬

tacle, de cinéma et quelques restaurants parisiens. Quelle que soit la for¬
mule choisie, votre participation est aujourd'hui précieuse parce que

l'enjeu est de taille.
Non seulement il s'agit de riposter aux attaques de nos adversaires,

mais aussi il faut nous battre pour améliorer, accroître l'audience de
notre radio, la seule qui soit véritablement libre sur cette bande où

s'agglutinent tous les vautours du système d'oppression et d'exploitation
que nous subissons.
Merci pour votre appui.

Le Secrétariat

*

Chèques à l'ordre de DMC ; 145, rue Ameiot, 75011 Paris (mention " soutien " ou
"

carte d'auditeur ").

AFFAIRE DU VOILE À L'ECOLE

Le voile islamique : la loi coranique
i ■

Le groupe de femmes iraniennes
« L'Eveil » nous a fait parvenir sa

position sur « l'affaire du voile à

l'école ».

Intellectuels et politiciens occu¬

pent la scène médiatique. Nous
vous livrons l'opinion de celles qui
ont souffert la montée de l'inté¬

grisme.

Tel était le cri de ces quelques
centaines d'hommes et ces quelques
dizaines de femmes qui ont mani¬
festé dans les rues de Paris, pour

protester contre l'interdiction du

port du voile islamique, dans les
écoles laïques. Pour eux, le voile

symbolise un statut de la femme

muslmane, défini par un ensemble
de lois coraniques. Les lois, qui ont
d'ailleurs prescrit la polygamie, la

lapidation, la répudiation, etc.
C'est ainsi que ce morceau de

tissu, loin d'être un simple choix

vestimentaire, se présente encore

une fois comme un enjeu socio-

politique. Il devient en effet un

sujet de conflit entre les forces qui
défendent différents modèles de

société.

Ce n'est pas par hasard que le
problème du voile islamique se situe
au cœur de la question des droits de
la femme dans les pays musulmans.

Actuellement, nous assistons à un

phénomène de réapparition de cette

question au sein de la communauté

musulmane en France. Ce problème
ne peut être posé correctement si les
liens entre les droits des femmes, la
liberté des femmes et la laïcité sont

ignorés. Or très souvent, pour des
raisons politiques ou autres, on a

tendance à « oublier » l'existence

même de ces liens.

Notre expérience, en tant que

femmes iraniennes, montre claire¬
ment les conséquences néfastes de
cette négligence. Des milliers de
femmes iraniennes non voilées

acceptèrent de porter le voile dans
les manifestations contre le Shah

pour symboliser l'alliance de toutes

les forces anti-impérialistes. Nous

pensions que cette lutte englobait
tout et nous n'avons pas pris en

considération les dangers de l'inté¬

grisme religieux. Or, les intégristes
ont bien profité de ce recul pour
avancer de jour en jour et imposer
leur loi aux femmes et à la société.

Au commencement de la révolution

iranienne, le voile représentait un

choix identitaire de la femme

musulmane ; il est devenu une obli¬

gation pure et simple. La flagella¬
tion et la prison pour les femmes
non ou mal voilées sont devenues

des châtiments judiciaires. Ce
n'était que le début !

Après, l'autorisation et l'encou¬

ragement de la polygamie, la lapida¬
tion des femmes « adultères »,

l'interdiction d'exercer certains

métiers (notamment celui d'être

juge), la non-mixité dans les écoles,
la réduction de l'âge légal du
mariage et même l'interdiction de

chanter pour les femmes en

public( !) sont devenues pratiques
courantes.

Oui, nous avons payé très cher
notre « simple négligence » !

Comment, après cette- amère

expérience, pourrions-nous être
indifférentes à ce débat sur le port

du voile dans les écoles laïques, et

surtout aux discours qui se veulent

progressistes et qui, pris par la
nécessité de la lutte anti-raciste

(d'ailleurs très importante) tendent
à occulter la question des droits des
femmes et à céder devant les reven¬

dications intégristes, au nom d'un
culturalisme primaire.

Le recul des forces laïques
n'aurait pour conséquence que de
favoriser le développement du dis¬
cours intégriste au sein des familles
musulmanes. Si la République laï¬

que accepte l'application de la loi

islamique dans ses écoles publiques,
comment pourrait-on attendre que

les femmes et les jeunes filles musul¬
manes qui ne veulent pas se soumet¬

tre aux lois islamiques puissent
résister ?

Nous reconnaissons l'importance
du dialogue et du débat pour tenter
de trouver des solutions appro¬

priées, mais un dialogue sain avec

les intégristes ne pourrait jamais
aboutir qu'en restant ferme sur les

principes de la laïcité.

Notre expérience de femmes ira¬
niennes mérite d'être prise en

compte, surtout par les femmes
musulmanes qui ne veulent pas

accepter la version intégriste des
droits des femmes dans l'Islam.

Pour le groupe

Mahoaz MATINE
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L'affaire des petites musulmanes de Creil a soulevé bien des problèmeset bien des débats, tant dans la presse que dans le monde politique. Nousne vous cacherons pas que chez les anarchistes, le débat a aussi eu lieu.Plutôt que d'avoir une position « stricte», nous avons préféré porternotre jugement à différents points de vue. Ces points de vue ne sont pasdes réactions à chaud, mais ont été mûrement réfléchies.
Dans l'éditorial du numéro 765 du Monde libertaire, nous avions évo¬

qué ce problème en pleine actualité. Des trois textes qui vont suivre, deuxse rejoignent : celui de Marc Prévôtel et celui d'Arnaud Muyssen. Ces
textes, en dehors du problème des signes extérieurs des religions, vontplus loin en soulevant le problème de l'intégrisme. Le troisième n'est pasun article en tant que tel, mais une lettre qu'une camarade enseignante aenvoyé au principal de Creil qui a exclu les deux fillettes. Cette lettre est
un soutien à l'attitude de ce principal.

Le Comité de Rédaction

ArriKtOP vtrciiRES

Les femmes musulmanes, otages des intégristes

Que de jeunes oies se cou¬vrent les cheveux d'un

foulard, même nommé
« hidjeb », qu'est-ce que nous en

avons à foutre, n'est-ce pas ? Nous
sommes pour la liberté.

Cheveux couverts, cheveux
découverts, verts, bleus, jaunes,
longs, tressés, crépus, rasés, grands
aryens blonds dolichocéphales,
petits bronzés bruns brachycépha-
les, est-ce bien notre problème ?
Nous ne sommes pas racistes, mais
foncièrement antiracistes. Est-il
même justifié de parler de races

dans l'espèce humaine ?

Alors, cette histoire de jeunes
beurs et de leurs fichus qui ne volent
pas au vent, on pourrait être tentés
de croire qu'il s'agit d'un piège à
cons, d'un leurre.

Malheureusement c'est un vrai

piège à cons, c'est-à-dire que si, par
laxisme ou par paresse ou par
erreur, nous nous comportons
comme des cons, nous serons pié¬
gés : derrière ces gentilles petites
minettes, il y a toute l'armée des
curetons prête, à l'offensive.

l'indulgence quand ils savent chan¬

ger de camp au bon moment.

Dans notre hebdo, certains
d'entre nous ne sont pas toujours
tendres à l'égard de l'école laïque.
Nous en savons les limites et ce n'est

pas ce terrain que nous choisirons

pour dénoncer la prétendue
« pudeur religieuse » que des pères
indignes et des frères abusifs impo¬
sent à des adolescents.

D'abord les ima'ns et derrière les
imans matent les rabbins, les pas¬
teurs et les évêques, avec l'espoir
quasiment avoué de s'engouffrer
dans la brèche. Tout l'ignoble lupu-
nar des religions qui se prend pour
l'univers en expansion. Et ces gen¬
tilles beurs manipulées font incons¬
ciemment le tapin pour la mafia des
proxénètes cléricaux. Si nous les
laissons faire, nous serons les pro¬
chaines victimes du rackett de ces

malfrats.

Il aura fallu près de trois semai¬
nes aux bonnes âmes de la « grande
presse » pour commencer à s'inté¬
resser à l'essentiel. Au début, dans
leurs papiers, le « choc des cultu¬
res » ne leur inspirait que des com¬

mentaires capitulards sur la ques¬
tion de la laïcité et les journaleux
vendus aux réformateurs pieux
avançaient innocemment l'idée de
cette laïcité molle qu'ils nomment
« laïcité ouverte » pour se faire bien
voir des chefs de bande cléricaux,
de Lustiger, du grand rabbin, du
recteur de la mosquée de Paris, tous
assemblés pour la curée.

Cette « culture » judéo-chrétienne
que nous conchions, nombre de nos

semblables qui n'ont pas su s'en
libérer continuent de nous en faire
subir les scories et nous n'avons pas
fini de nous battre pour écraser son
machisme.

Fausses pudeurs

Le combat pour la liberté n'est

jamais simple. Nos ennemis utili¬
sent toujours en première ligne des
petits soldats que nous avons des

scrupules à flinguer parce que nous
les jugeons irresponsables et que
nous préférons noîs en prendre
directement aux chefs. Mais pour
atteindre les chefs, il faut souvent'

enfoncer les premières lignes et ce

serait une faute de s'inquiéter pour
ceux qui s'y trouvent et les défen¬

dent, même si nous sommes prêts à

Nous avions tout de même réussi
à le faire reculer sensiblement et

c'est tout cet acquis, bien imparfait,
des droits de la femme qui est remis
en cause par la chienlit cléricale isla¬

miste, ouvertement soutenue par les
chienlits cléricales christiste et

judaïste qui comptent sur elle pour
se refaire une santé. On retrouve

unies toutes les crapules qui gueu¬
laient contre la liberté d'éditer
Rushdie et contre la liberté de pro¬

jeter Scorsese. Unies cette fois pour
continuer d'humilier les femmes.

C'est de cette abjection que nous

refusons d'être complices. C'est
cette abjection que nous appelons à
combattre sans faiblesse.

Retour de la barbarie

Nous n'accepterons pas qu'on se
serve de jeunes bien dressées, rete¬

nues en otages, pour réintroduire
des pratiques moyenâgeuses.

Les musulmans libéraux que nous

connaissons et que nous estimons
— ainsi que tous ceux qui se sont

éloignés de cette religion pour vivre
leur vie à leur idée, comme cette

jeune femme d'origine algérienne
qui me disait, presque apeurée, il y
a quelques semaines : « Je hais
l'islam ! » — attendent de nous que
nous ne les laissions pas seuls face
aux barbares intégristes.
Dans certains établissements sco¬

laires ce sont des parents muslmans

qui ont eu le courage de venir
demander qu'on n'accepte pas le
port du hidjeb dans les classes. Ils
ont besoin que nous soyons à leurs
côtés pour faire barrage et c'est
notre liberté que nous défendrons
en défendant la leur.

Imaginons ce qui se passerait si
un de nos potes enseignants entrait
en classe en arborant ostensible¬
ment un badge résumant son opi¬
nion (qui vaut bien toutes les

croyances) : « Les curés, les pas¬
teurs, les rabbins et les imans, à la
lanterne ! »

Si la société que nous subissons
maintient encore des mœurs barba¬

res, ce n'est pas une raison pour en

rajouter. Dans notre lutte contre la
barbarie nous n'avons pas à nous

soucier d'où elle provient, à privilé¬
gier certains barbares par rapport à
d'autres. N'en déplaise à l'épouse
préférée du président de la Républi¬
que qui se prend pour une souve¬

raine et vient une fois de plus de
perdre une occasion de se taire,
nous fourrons tous les barbares
dans le même sac, les islamistes avec
tous les autres cléricaux et leurs
cousins lepénistes ; y compris les
salopards qui bouledozèrent les

mosquées, car nous ne mettons pas
en cause la liberté de culte quand
elle ne sort pas du domaine privé.
Mais ces précisions étant appor¬

tées, nous n'oublions pas que les
religions, toutes les religions, sont
des excréments de l'intelligence.
Elles ne nous imposeront pas leurs
lois, ni leurs saloperies machistes.
Les nervis intégristes ne nous

impressionnent pas.
Marc Prévôtel

Voile sur la liberté
L

IBERTE de penser, d'ex¬
primer cette pensée, en

même temps qu'exigence
du dialogue. Ce principe de fonc¬
tionnement est depuis toujours
défendu par les anarchistes.
C'est le fondement même de
notre politique.
De ce fait, la « question du fou¬

lard » ne se pose pas (et non du
tchador ! Bonjour les amalgames,
porte ouverte sur l'intolérance).
Que l'on ne compte pas sur nous

pour jeter l'anathème sur des
enfants portant croix, étoile de

David, faucille, marteau... A cer¬

clé, ou encore se couvrant les
cheveux ou les portant très longs.
A l'argument de sécurité levé

par certains enseignants de lycée
technique craignant de voir hap¬
pés par les machines leurs élèves
aux foulards trop amples, il con¬
vient de rappeler qu'il y a quel¬

ques années, d'autres voulurent
interdire les cheveux longs pour
la même raison, alors qu'il suffi¬
sait (on l'a heureusement com¬

pris plus tard) de demander aux
élèves concernés de porter un
bonnet lorsqu'ils travaillaient sur
un poste exposé. La même solu¬
tion s'applique encore.

Tolérer le port d'un signe dis-
tinctif religieux n'est pas donner
caution à cette religion, c'est per¬
mettre aux individus de dialoguer
de manière moins passionnée,
donc plus raisonnée. Que l'école

laïque se charge d'enseigner les
Droits de l'Homme. Si le dialogue
n'est pas rendu impossible par
d'arbitraires interdictions, alors
bien des voiles se lèveront. Et je
ne parle pas seulement d'étoffes.

Arnaud MUYSSEN

(gr. Benoît-Broutchoux - Lille)

Paris, le 23 octobre 1989

Monsieur le Principal,
Je voudrais vous assurer de mon soutien, en cette affaire des « voi¬

les » d'une portée décisive, non seulement pour la laïcité (et le respectde la loi de 1937), mais pour les orientations que prendra notre société
multiculturelle.

Pas plus que je n'admettrais en cours des élèves portant des insi¬
gnes nazis, des slogans racistes imprimés sur leurs vêtements, ou
comme le suggérait un journaliste du Monde au début de cette affaire
complexe des chrétiens portant une croix de grande taille qu'il serait
impossible de ne pas voir, je n'accepterais une élève voilée peu ou
prou. Je ne comprends pas à ce sujet la position de M. Harlem Désir
(Libération du 21 octobre 89) : « La pire attitude, c'est le rejet desenfants en raison de signes extérieurs d'appartenance religieuse,même si ce sont des signes de prosélytisme... ».
C'est justement ces signes extérieurs et l'interprétation qui ne man¬

que pas d'en être faite puisqu'ils ne visent que ça : être vus, commen¬
tés, faire de l'effet, influencer si possible — qui sont répréhensibles
dans une communauté laïque où tout endoctrinement est à proscrire.
Dans notre société, les immigrés ne peuvent jouir de certains droits
que s'ils en accomplissent les devoirs : le problème s'est déjà posé à
propos du service militaire des jeunes réclamant la citoyenneté fran¬
çaise.

Il est vivement regrettable qu'après que vous ayez abouti (les diver¬
ses instances éducatives et les familles) à un compromis convenable,les organisations islamiques aient cru bon d'intervenir et de faire
réclamer aux parents une permissivité totale en ce domaine. Le dan¬
ger de ces positions qu'il faut bien appeler intégristes et qui font peude cas, contrairement à ce qui est affirmé, de la volonté réellement
libre et consciente du jeune sujet, aisément manipulable, ne sont pas
sans évoquer les scandaleuses et horribles affaires de censure de ces
derniers mois — tant du point de vue chrétien (la condamnation du
film de Scorsese et l'attentat du cinéma Le Saint-Michel) que du pointde vue islamiste (les menaces de mort contre l'auteur des Versets
sataniques).
Mais j'interviens aussi en tant que femme : ces valeurs de tolérance

et d'égalité que tout enseignant français digne de ce nom doit trans¬
mettre à la jeunesse sont particulièrement menacées par la situation
faite aux femmes selon une certaine interprétation du Coran : mas¬
quer ses cheveux signifié dérober son corps à la vue des hommes et
nie, conteste ostensiblement la mixité, et donc, dans un cadre
décent, une relative tolérance des moeurs, respectueuse de la liberté
de chacun et chacune, dont dans les vingt dernières années surtout,
notre système éducatif peut s'énorgueillir d'avoir soutenu le principeet donné l'exemple.
Séparer le thème du voile de sa symbolique est spécieux ou irres¬

ponsable. C'est tout le problème de nos libertés et de l'égalité desfemmes et des hommes dans la société républicaine qui est posé ici.
Veuillez transmettre, Monsieur le Principal, mes vœux de bon cou¬

rage à la communauté éducative de votre établissement et croire en
l'expression de mes meilleurs sentiments.

Marie-Claude Calmus
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PEUGEOT

Le début

QUAND le 5 septembredernier, Mulhouse se mit

en grève suivi de

Sochaux, la rentrée sociale com¬

mençait là où on l'attendait le

moins. Aujourd'hui, après la
reprise du travail et les articles

de la presse sur le « soulage¬
ment » des grévistes à bout de

souffle, peut-on faire un bilan
exhaustif de la lutte chez Peu¬

geot ?

tout aux cols blancs, à la maî¬

trise, remplisse leurs poches,
alors qu'ils étaient durant le con¬

flit au côté de Calvet.

De toute façon Jacques Calvet
« persiste et signe » comme il le
déclare dans l'interview qu'il
accorde au mensuel Fortune —-

La vision internationale des affai¬

res, il n'infléchira pas sa politi¬
que, la menace japonaise ne lui
en laisse pas les moyens ».

CHALAMPÊ

ALLEMAGNE

I I
PEUGÉOT-Ouest

\ 1V

Le texte issu des négociations
du 23 octobre dernier et concer¬

nant l'intéressement applicable
pour 89, 90 et 91 a été signé par
CFDT, CFTC, FO, CSL (Confé¬
dération des syndicats libres) et
CAT (Autonomes). La CGT a

refusé de parapher ce qu'elle
considère comme peu de choses
par rapport aux bénéfices nets.
Huit semaines de grève pour un
relèvement de 2 ou 2,5% du

pourcentage du résultat net
affecté à l'intéressement... Est-

ce le seul résultat de la dignité
ouvrière retrouvée chez Peu¬

geot, à Mulhouse comme à
Sochaux ?

Bien sûr, 58 000 salariés

d'Automobiles Peugeot sont
concernés par ce redressement,
mais combien répondent vrai¬
ment aux « conditions d'attribu¬

tion »? Il serait surprenant que
la lutte des grévistes profite sur-

Les comptes de PSA ont été

publiés il y a quelque temps, le
chiffre d'affaires du premier
semestre est en hausse de
+ 14,2, la direction du groupe
s'attendant à un second semes¬

tre « moins brillant », mais dont
les profits pourraient atteindre
10 milliards (contre 8,9 milliards
en 1988). Alors les miettes de
l'accord...

La grève a soulevé la chape
de plomb qui pesait sur les usi¬
nes de Sochaux et de Mulhouse,
c'en est fini pour le groupe Peu¬
geot des « usines dociles ». Les

feux de l'actualité ne sont plus
braqués sur l'Est de la France, le
travail y a repris, mais rien ne

sera plus comme avant, même si

une certaine amertume existe.

L'avenir est à une nouvelle

révolte !

J.-P. G.

PRESSE

Hachette et

Maxwell

DANS le monde de l'impri¬merie, ces derniers temps la
une est partagée par le

groupe Hachette et « Captain
Bob » Maxwell.

Les premiers, majoritaires dans la
direction NMPP, probablement
agacés par la volonté des ouvriers

des Messageries de ne pas se laisser
mettre de côté dans la modernisa¬

tion de la distribution, ont assigné
en justice deux militants de la CGT.

Les faits remontent à mars der¬

nier, une manifestation-occupation
du siège du groupe Hachette, ave¬

nue Marceau. Sept mois après, cinq
chefs d'inculpation tombent : viola¬
tion de domicile, séquestration, vol
et recel de documents, dégrada¬
tions... Vendredi dernier, les ouvriers
des Messageries et du Livre (presse
et labeur), manifestaient des alen¬
tours des Champs-Elysées à l'ave¬
nue Matignon, siège du groupe Her¬
sant.

La plainte enlevée par la direction
du groupe Hachette, les responsa¬

bles syndicaux du Comité intersyn¬
dical du Livre parisien dénoncèrent
les mêmes qui, aux NMPP ou en

tant qu'éditeurs voudraient « trans¬

férer ia distribution des journaux à
des circuits parallèles ». Leur unité

renforcée, les travailleurs du Livre

et de la Communication en auraient

besoin face à Maxwell. Mais Max¬

well semble ne plus s'intéresser à la

France, même s'il est reçu à Blois
par Lang et Tasca. Il veut fermer

l'Agence centrale de presse tout

simplement parce que « la France a

eu jusqu'ici le luxe d'avoir deux

agences. C'est terminé. Je ne met¬

trai plus un sou dans l'ACP ». Sûr
il semble maintenant plus porté à
faire fructifier ses sous à l'Est, en

Hongrie par exemple. Les salariés
de l'ACP ne l'entendent pas de
cette oreille. Et les pouvoirs

publics ? Rocard ou Lang ?
L'Europe de demain se bâtit et

d'aucuns voudraient que ce soit sur
notre dos. A nous de renverser la

vapeur.

Sitting Bull

CONFLIT AUX IMPÔTS

La lutte continue !

CINQ mois de lutte, unegrève générale majoritaire,
cent mille agents dans la

rue le 19 octobre n'ont pas fait
céder Bérégovoy lors des négocia¬
tions du 20 octobre. Les résultats

sont nuls : 315 F de prime men¬

suelle, pas de paiement des jours
de grève, et surtout intensification
des interventions de la police con¬
tre les piquets de grève. L'échec
de la négociation a été souligné
par tous les syndicats et les propo¬
sitions de Bérégovoy ont été reje¬
tées à la quasi-unanimité par les
grévistes. C'est une gifle pour le
ministre qui s'enferme dans sa

fierté en disant que pour lui c'est
fini et qu'il n'y aura pas d'autres
négociations. De plus, il fait le coup
de Peugeot, les jours de grève
seront payés éventuellement si les
grévistes reprennent le travail.
D'énormes retenues de salaire ont

été effectuées sur les salaires

d'octobre et les grévistes, pour
renflouer leurs caisses de grève,
ont lancé une campagne de
vignettes automobiles. Ce sont de

fausses vignettes automobiles qui
sont distribuées dans la rue ou

dans les entreprises en échange
d'un soutien financier.

Malgré la continuation de la

grève et le dégoût des agents face
à l'attitude du ministre, la grève a
connu une baisse de régime la
semaine qui a suivi la négociation.
Divers facteurs sont à prendre en

compte pour expliquer cette
baisse. Tout d'abord il y a les
sanctions financières qui sont

importantes puisque, les retraits
pour fait de grève appliqués, de
nombreux1 agents se sont retrou¬
vés à 1 500 F pour le mois. Mais le

plus gros facteur démobilisateur a
été l'attitude des syndicats pour
l'unité dans l'action. Suite à

l'échec des négociations, une

forte activité s'imposait aux grévis¬
tes, afin d'amplifier encore le mou¬

vement et ouvrir d'autres négocia¬
tions. Et là, il y a eu une semaine
de flou. Malgré les efforts de la
CGT, il a été impossible de réunir
les fédérations des Finances pour

proposer des actions en commun.

Ce manque de perspectives
d'action a été très mal ressenti par
les grévistes et fait hurler les mili¬

tants auprès des instances syndi¬
cales nationales. Excepté la CGT,
différentes choses ont freiné les

autres organisations dans la pour¬
suite de l'action.

Tout d'abord, lors de discussions
sur le budget de la CEE à Stras¬

bourg, Blondel, secrétaire général
de FO, y a rencontré Bérégovoy et
a discuté du conflit des Finances.
Cette rencontre de couloir a sûre¬

ment bloqué les militants de FO

qui, déjà, suite aux négociations,
appelaient à la reprise du travail
au Trésor public.

Au sein de la CFDT, il y a des
tensions entre militants et non-

militants du PS, tensions exacer¬

bées depuis que le PS a apporté
son soutien au gouvernement par
rapport au conflit des Finances et

demandé la reprise du travail. De

plus, Jean Kaspar a appelé à
l'arrêt de la grève par l'intermé¬
diaire d'un membre de la confédé¬

ration. Cet appel a été rejeté par la
fédération des Finances CFDT

qui, toutefois, écrit que « toutes les
conditions ne sont pas encore rem¬

plies pour appeler à la reprise du
travail ».

Le SNUI (Syndicat autonome
des impôts) a été ébahi par
l'échec des négociations et croyait
à une reprise du travail. En plus,
une forte campagne de presse a
brouillé l'esprit des grévistes en
affirmant que le mouvement

s'écroulait de partout. Là-dessus

Bérégovoy a dit que pour lui les
négociations étaient terminées et

que la suite se passerait dans les
différentes directions générales
(impôts, douanes, Trésor). Dans
ces directions, il n'y a rien eu de
plus si ce n'est que le paiement
des jours de grève serait négocié
à la reprise du travail.

Voilà ce qui a créé une certaine
démobilisation chez les grévistes.
Toutefois, cette démobilisation

n'atteint pas les sommets décrits
par la presse. Au Trésor, la baisse
a été la plus forte (environ 50%
des grévistes en moins). Aux
douanes, la grève est puissante,
mais en de nombreux endroits la

grève générale s'est transformée
en grève du zèle suite à l'appel de
la CFDT qui affirmait que la grève
générale était dépassée et qu'il
fallait passer à une autre forme
d'action. Aux impôts, la grève est

majoritaire (de 70 % à 80 %). Il
n'y a eu reprise générale du travail
nulle part. Seul le nombre de gré¬
vistes a baissé. Cette baisse

s'explique puisque les grévistes
étaient arrivés à une mobilisation

générale énorme, un blocage de
l'administration presque total et
une manifestation énorme le 19

octobre avec cent mille agents
dans la rue sur les cent quatre-

vingt mille que compte le minis¬
tère.

Malgré le manque de perspecti¬
ves pour l'action et le flou dans
l'unité entre les syndicats, des
manifestations régionales impor¬
tantes se sont déroulées le 26

octobre. Les plus importantes
étaient celles de Montpellier où les
grévistes ont hué Rocard, à Lat-
ché où Mitterrand a été tiré de sa

légendaire léthargie qu'il essaye
en vain de communiquer au reste
du pays et à Paris où huit mille

manifestants ont fait le siège de
l'Elysée, sous la garde d'un millier
de CRS.

Le succès de ces manifesta¬

tions a laissé la presse béate et
redonné du tonus aux grévistes.
Malgré le succès des manifesta¬

tions du 26 octobre, aucune réu¬
nion interfédérations syndicales
ne pouvait se réunir, la CFDT les

reportant les unes après les
autres ! En fait, il y avait les deux
pôles habituels face à face du côté

syndical. La CGT d'un côté, qui
pousse à l'action, et de l'autre
côté les autres organisations dans
l'expectative. La CGT a profité de
la fin de la manifestation du 26

octobre à Paris pour faire un coup
de force et imposer une réunion
des syndicats le soir même et

annoncer sa proposition d'action :

une manifestation permanente
des grévistes à Bercy devant le
ministère.

Pour bien marquer la réticence
des organisations autres que la
CGT dans la poursuite de l'action,
il n'est rien ressorti de la réunion

intersyndicale ; aucune proposi¬
tion n'y a été faite hormis celle de
la CGT. Cette dernière s'est

retrouvée seule le 30 octobre pour

organiser la manifestation perma¬
nente à Bercy, mais devant le suc¬
cès relatif de cette action, les
autres organisations y ont parti¬
cipé par la suite, sauf FO qui a dis¬
paru de la circulation.
Tout au long de la semaine,

environ cinq mille personnes
étaient présentes chaque jour
pour écouter le soutien de person¬

nalités, d'artistes et d'élus et

membres du Parti communiste

que la CGT avait apportés dans
ses bagages.
La présence des grévistes

devant son ministère n'a pas sorti
Bérégovoy de son silence et, au
lieu de négocier, il accentue la

répression. La paie de novembre
sera autant amputée que celle
d'octobre, et la police est interve¬
nue violemment (pléonasme) par¬
tout dans les Bouches-du-Rhône

pour vider les piquets de grève. Le
refus de négocier est inquiétant
car le ministère est au bord de

l'asphyxie au plan financier. A
force d'emprunts d'Etat, le franc
est en danger sur les places finan¬
cières internationales. Les collec¬

tivités locales s'inquiètent pour
établir leur budget 90, puisque la
campagne des vignettes automo¬
bile ne peut pas se faire, et surtout
la mise à jour de la fiscalité locale
directe (taxe d'habitation, taxe

foncière, taxe professionnelle),
n'est pas faite.

Les fédérations de fonctionnai¬
res FO et CGT ont appelé à une
manifestation nationale pour le 7
novembre, et bien sûr les grévis¬
tes des Finances y participeront
avec enfin toutes les organisations
syndicales. Voilà enfin une nou¬

velle échéance importante qui
relancera la machine de la grève
et dont nous rendrons compte au

prochain numéro.

Philippe SPEC
(gr. Louise-Michel)

UNIVERSITÉ

Grèves

DEPUIS le 12 octobre, lepersonnel ATOS (Admi¬
nistratif technique et ou¬

vrier de service) est en grève à
l'université de Paris-I.

Leurs revendications portent
tout d'abord sur leurs salaires

(augmentation de 1 500 F), mais
aussi sur une refonte de la grille
salariale de la Fonction publique
(la plupart d'entre eux sont des

catégories C et D), et surtout des
créations de postes (en effet, alors

que le nombre d'étudiants dou¬

blait, des postes ATOS étaient

supprimés) absolument nécessai¬
res à la bonne marche de l'univer¬

sité.

Bien que ce soit à Paris-I que la
grève est la plus suivie (elle est

totale), il ne s'agit pas d'un mou¬

vement local : les ATOS de divers

rectorats (Paris, Versailles,
Gironde, Rennes, etc.), ainsi que
dans diverses facs, ont adopté des
formes de lutte plus ou moins
variées (grève du « zèle », du télé¬

phone, etc.). Des négociations
avec le ministère, prévues de lon¬
gue date, se sont ouvertes cette

semaine.

Sur Paris-I, la grève des ATOS
a eu des conséquences heureuses :

à l'initiative des syndicas étudiants
(PSA, UNEF. UNEF-ID enfin

unis), des assemblées générales
d'étudiants ont eu lieu. Vendredi

3 octobre, 1 500 étudiants ont

voté la grève, solidaires avec les

ATOS bien sûr, mais aussi sur

leurs propres revendications :

conditions d'études, conditions de
vie et conditions dé sécurité (les
centres Paris-I sont dans un état

déplorable).

Déjà, auparavant, les étudiants
de Poitiers, Tours et Caen avaient
fait part de leur grogne. Il n'est
pas impossible que ce mouvement

s'étende.

J.R.L. et G.L.

(gr. Flores-Magon)
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PRÉCARITÉ

Revenuminimum d'insertion : An II

IL existe aujourd'hui un con¬sensus intolérable sur le RMI.

Chacun s'accorde sur le fait

que cette aumône soit un acte de

solidarité. En réalité, on parle de
revenu minimum parce qu'il
n'existe, à droite comme à gauche,
aucun projet politique capable de
stopper la progression de la préca¬
rité. De plus, celle-ci permet aux

différents gouvernements de faire

pression sur les travailleurs sous

contrat à durée indéterminée en ins¬

titutionnalisant les demi-SMIC.

Si les « qualités » des mesures

bâtardes au dernier plan-emploi ne
sont pas passé inaperçues, pas de
réactions politiques ou syndicales
en revanche sur l'absence de celles

concernant le RMI. Il n'a pourtant

« bénéficié » que d'une partie des

mesures touchant les chômeurs de

longue durée (sur l'exonération des

charges patronales (gasp !) et sur le
contrat de retour à l'emploi assorti

59800 Lille.

d'une aide de dix mille francs pour

l'entreprise, bien évidemment).
Pour pallier sans doute ce manque

d'idées, Rocard nous a annoncé la

création d'une commission natio¬

nale d'évaluation du RMI. Cette

honorable institution est chargée
« d'apprécier les effets de la mise en
œuvre » d'un revenu minimum

vieux d'un an déjà... Lorsque l'on
apprend que la commission ne

remettra son rapport que le 31 jan¬
vier 1992 et que le RMI n'a aug¬

menté qu'une seule fois depuis sa

création de 1,25% (juillet 89), le
doute n'est plus permis : le gouver¬

nement s'empresse de ne rien faire.

Ça urge !

La situation est pourtant très

urgente. Un exemple parmi
d'autres :

Sur la Région parisienne, une

majorité de locataires touchant le

RMI (58%) ne perçoit aucune aide

VENDEZ tout! C'estla fin ! », pouvait-on
lire sur les bandero¬

les d'un groupe d'anarchistes
plantés devant Wall Street au len¬
demain du mini-crack du lundi 16

octobre. Il faut dire qu'effective¬
ment ce lundi-là a sonné dans les

cervelles convalescentes des

boursicoteurs mondiaux comme le

glas qui les accabla en octobre
1987 où, subitement, la folie sem¬

blait avoir gagné l'esprit des éco¬
nomistes les plus avertis et les

plus sûrs d'eux-mêmes.

Cette fois-ci, il aura suffi de
l'échec d'une opération de rachat
d'American Airlines par UAL, une
autre compagnie aérienne améri¬
caine, pour flanquer la panique à
la bourse new-yorkaise.

C'est que le monde de la
finance finit par ne plus savoir où
donner de la tête entre tous ces

instruments capitalistiques qu'il
invente tous les jours pour tirer

toujours plus de bénéfices de son

propre système. Entre les mises
sur le marché financier d'obliga¬
tions à risque élevé et les opéra¬
tions de rachat d'entreprises
comme celle qui les a rendus fous
cette fois-ci, ils finissent par y per¬

dre leur propre latin. Tout devient
trop compliqué et sensible à la fois
pour eux. Et l'on aurait tort

d'oublierque la mise en scène de
cette comédie se fait en amont, du
côté des dirigeants des grands
trusts internationaux.

Du coup, l'on pourrait être ten¬
tés, comme ces anarchistes amé¬

ricains, de se faire les gorges

chaudes de ces crises d'urticaire

que se paie maintenant cyclique-
ment le capitalisme et s'imaginer
qu'en en rajoutant encore un peu,

on pourrait aider le système à cou¬

rir bientôt à sa propre perte. Ce
serait méconnaître que les mêmes
financiers tiennent aussi bien les

finances des firmes qu'ils dirigent
que celles des Etats-nations qui
les servent.

On a bien vu en effet en 1987,
comme cette fois encore, que les
banques nationales disposent des
moyens pour rétablir l'ordre libéral

apparent quand celui-ci n'a même

au logement (1). Et puis, on ne tou¬

che pas ce revenu éternellement

(trois mois renouvelables). Celui-ci
représente les deux-tiers des res¬

sources d'une personne ou d'une

famille, en moyenne avec un maxi¬
mum de deux mille francs (plus les
fameux 1,25%, ça fait... pas grand-
chose !). Devront-ils attendre le

rapport de la commission de 1992 et

voir de nouveau les classes politi¬
ques et médiatiques s'apitoyer sur le
sort de ces « malheureux » ?

RMI, précaires et luttes

Le taux de chômage sur la popu¬

lation active, selon Soisson, a baissé
d'un petit pour cent en deux ans. Il
est vrai qu'on n'en sort qu'à coup
de stages ou de contrat à durée
déterminée pour y retomber sans

plus de qualifications. Pour cette

raison, l'emploi précaire a encore

de beaux jours devant lui ! D'après
l'indice CGT, les précaires (temps

pas à lui demander de le faire. Ce
sont donc chaque fois des mil¬
liards de dollars qui sortent des
caisses publiques pour renflouer
les transactions privées que ces

messieurs, gros et petits porteurs,
acteurs maîtres et jouets d'un
système parfaitement huilé.

De crise en crise, le capitalisme
ressort chaque fois plus endurci
que la veille. C'est trop dire com¬
bien il n'y a rien à attendre de ces

facéties financières, bien au con¬

traire. Le crime profite toujours
aux plus forts, aux multinationales

qui profitent de la baisse impor¬
tante des cours pour s'accaparer
des pans entiers d'économie aux

détriments de ces petits actionnai¬
res qu'on affole périodiquement
quand les capacités d'absorption
sont devenues telles qu'il faut pro¬
voquer la secousse.

Si les bourses d'Europe et du
Japon réagissent selon les cas
avec plus ou moins de tempéra¬
ment à ces agitements de Wall
Street, il en ressort aussi toujours
le même renforcement du capita¬
lisme dans ces pays satellites de
l'économie américaine. Pour y
voir plus clair, il suffit de regarder
ce qui a suivi le crack (véritable
celui-ci) de 1987, en France, pour
constater que la Bourse de Paris
était, depuis, revenue à son apo¬

gée. Il n'a échappé aux yeux de
nul chômeur ni smicard que son

sort ne s'était pas amélioré, bien
au contraire. Il n'échappe aux

yeux de personne non plus que les
espaces de revendication ont con¬
tinué de se réduire et que notre

pouvoir politique (dit socialiste) est
aux ordres de la finance plané¬
taire, que ce soit dans le cadre de
la construction de l'Europe de
l'exploitation ou dans le cadre
d'une politique de refus même de

négocier dans quelque conflit
social que ce soit.

Non, ce n'est pas la fin du libé¬
ralisme et de toute l'horreur dont il

s'accommode. C'est seulement

encore un peu plus son renforce¬
ment. Nul doute en effet que les
hommes de Bourse sauront tirer

parti de cette nouvelle historiette,
nul doute non plus qu'ils sauront

partiel, CDD, intérim, stages) sont
passés d'un million quatre-vingt-
dix-neuf mille en 1982 à deux mil¬

lions neuf cent soixante-et-onze

mille en 1988. Beaucoup plus de
précaires pour un peu moins de chô¬
meurs qui voient leur durée de poin¬
tage ANPE augmentée et leurs
chances de trouver un emploi
réduire d'autant. Iront-ils grossir les
rangs des RMI ou des précaires ?
Cruelle alternative... Pour nous, il
en existe une autre : celle de la lutte.

Car les RMI, précaires et chômeurs
restent les parents pauvres des
actions contre l'inégalité économi¬

que alors que ce sont les premiers
touchés. Afin d'enrayer cet état de
fait, des associations, des sections
chômeurs dans les syndicats exis¬
tent (2) et démontrent qu'une lutte
autogérée est possible et qu'elle est
le meilleur moyen de nier leur exclu¬
sion du monde du travail.

Exclusion de la production ne

doit pas signifier coupure avec le

mettre de l'ordre dans leurs affai¬

res pour utiliser au mieux de leurs
intérêts ces outils financiers qu'ils
nous présentent aujourd'hui
comme les fauteurs d'un trouble

imaginaire.
Ce qui les préoccupe plutôt par

les temps qui courent, c'est cet

argent de la drogue qui vient en
surplus du leur et qui permet des
OPA (offres publiques d'achat)
sauvages qui, elles, leur échap¬
pent vraiment. C'est d'ailleurs

pour cela et sûrement pas pour la
santé de la jeunesse mondiale
qu'ils sont entrés dans ce qu'ils

appellent une véritable guerre
contre les trafiquants de drogue
d'Amérique latine. Là, ils n'hési¬
tent pas sur les moyens à
employer, qu'ils soient d'ordre
« moral » ou financier, guerrier ou
politique.
Voilà pourquoi Mitterrand, au

nom de l'Europe soumise, vient de
se donner en spectacle en Améri¬
que du Sud à grands renforts de
médias, en véritable vassal du

maître américain. On atteint là les

sommets de la honte dans des dis¬

cours où le retour à un certain

ordre morai — lutter contre la dro¬

gue ne présente-t-il pas tous les
aspects d'une démarche propre à
se parer des atouts de la

virginité — devient le leitmotiv de
tous les pouvoirs pour nous faire
oublier quelle est la place qu'ils
réservent à ceux qui ne sont pas

près des sphères des pouvoirs
politico-financiers : la misère et la
soumission.

On nous amuse. Et ça marche.
Tout ce que ces gens attendent,
c'est effectivement que nous

poussions les hauts cris indignés
qui seront la caution véritable de
leurs prétendues démocraties.
Des hauts cris contre le capita¬
lisme facétieux, par exemple, ou
des prophéties faciles dont l'opi¬
nion peut seulement trouver à
s'amuser. Mais, comme nous ne

sommes pas dupes, nous préfé¬
rons carrément réfléchir et nous

préparer à l'édification d'un
monde différent, sans trusts ni

Bourse...

Philippe POUCHAT

monde du travail, mais au contraire
solidarité et lutte. Pour protester
contre les baisses des indemnisa¬

tions du chômage, pour obtenir une
formation réelle et adaptée, pour

pouvoir se loger décemment. Car
les activités « d'insertion » n'ont

aucun rapport avec une formation.
Car les deux mille francs ne pour¬

ront jamais suffire pour se loger, se

nourrir, se cultiver, pour chercher
du travail...

Plans Delebarre, plans Seguin,
plans Soisson : « Les sept plans-
emplois n 'ont guère eu d'effet sur le
chômage » (3). C'est le moins que

l'on puisse dire ! Gageons que ce

dernier plan a, par contre, fait son

petit effet sur les chômeurs !

Didier

(1) Le Monde du 26 mai 1989.

(2) Entre autres : Association des chômeurs
et précaires : 53, avenue des Gobelins, Paris-
13e. Confédération Nationale du Travail : 33,
rue des Vignoles, Paris-20e.
(3) Libération du 14 septembre 1989.

URBANISME

Budget

logement
ou budget

propriétaire

DEPUIS le 15 octobre, lesdéputés examinent le bud¬

get de l'urbanisme et du

logement qui s'élève pour 1990 à

58,8 milliards de francs. La situa¬
tion du logement est à la mesure

de la situation des plus pauvres en

France, ce ne sont pas les militants
du Comité des Mal-logés qui nous
contrediront. Selon des sources

officielles, il y a actuellement qua¬
tre cent mille sans-abri et deux

millions de familles mal logées
dans le pays.

Si des mesures sont prises pour

le logement social (prêts favorisés,
réhabilitations de logement, etc.),
elles restent en-deça des besoins et

n'annihilent pas les politiques de
logement de certaines grandes vil¬
les qui veulent exclure les plus
démunis pour les expatrier dans
les lointaines banlieues. Au lieu

d'aider au maximum les plus

démunis, ce budget a de nombreu¬
ses prédispositions d'aide aux pro¬

priétaires. Ce soutien aux proprié¬
taires se traduit par des avantages

fiscaux pour ceux qui placent
leurs appartements en location ou

qui veulent acheter des logements
à donner en location. Ces mesures

fiscales favorisent bien sûr les plus
fortunés qui bénéficient ainsi
d'énormes réductions d'impôts.

Ce projet de budget prévoit
aussi d'aider les plus démunis à
accéder à la propriété. C'est une
mesure bien gentille, mais les ban¬

ques ne font pas de cadeaux et

l'endettement qui en résulte est

insurmontable pour la plupart.
Une loi du 6 juillet 1989 inscrit le
droit au logement comme un droit
fondamental. Pour les plus pau¬

vres, il y a beaucoup de droits fon¬
damentaux, mais il ne reste que

des droits qui ne semblent pas être

compatibles avec l'économie de
marché. Quelques sans-logis béné¬
ficieront quand même de ce bud¬

get « socialiste », mais les grands

gagnants, une fois de plus, seront
les propriétaires.

P.S.

mJlfï dieu

^ <At moi&e

BOURSE

Wall Street ou les crises salvatrices

En bref
• « 1789-1989, Vautre révolution »

est le titre du forum organisé
par le Cercle Daniel Guérin
et le Syndicat CGT des Correcteurs
à Paris, le samedi 18 novembre

et dimanche 19 novembre.

Au programme :

Samedi à 14 h 15 : « Daniel Guérin

et la révolution des bras nus » ;

à 14 h 45 : « Les répercussions
de la Révolution française
dans le monde » ; à 20 h : projection
du film de FR3, « Daniel Guérin,
1904-1988, Mémoires ».

Dimanche à 9 h 30 : « La naissance

d'une autre démocratie » ;

à 14 h 30 : « La révolution

n'est pas finie ! ».
Pour tout contact, écrire à :

Cercle Daniel Guérin, c/o Vivant,
34, rue Molière,
93100 Montreuil-sous-Bois.

• Le numéro 0 de la revue

Mémoire fertile nouvelle série
est parue. Cette revue se veut un outil
de débat sur l'antiracisme

et l'immigration. Il est disponible
au 44, rue Traversière, Paris-I2e,
tél. : 43.45.13.10.

L'abonnement est de 100 F.

• A l'initiative de membres

du groupe Benoît-Broutchoux
et de l'association Critiques sociales,
se déroulera le samedi 18 novembre,
à partir de 10 h 30, un colloque
intitulé : « Interrogations
sur le Revenu minimum d'insertion ».

Avec des représentants de la CNT,
de la CGT, de la CFDT,
des assistants sociaux et

des universitaires.

Au programme, des interventions
et débats, « Comment dire
et comment faire valoir la précarité
et la pauvreté ? » et « Les procédures
d'insertion (et d'affectation
dans les dispositifs d'insertion)
des populations concernées

par le RMI ».
Il s'agira donc d'exposer
les pratiques sociales de ceux qui,
sur le terrain, gèrent
le dispositif RMI, et en même temps
de laisser la parole aux usagers

de ce revenu minimum.

On s'attachera également à
questionner les lieux communs

les plus rebattus de l'Etat

journalistico-universitaire ».

Centre culturel Benoît-Broutchoux :

1/2, rue Denis-du-Péage,
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Syndicalisme
aux

Etats-Unis

Interview

de Gary Fields

LARRY Portis, auteur d'IWW et syndicalisme révolutionnaire auxEtats-Unis, a interviewé, pour la Chronique syndicale, en sep¬

tembre 1989, Gary Fields.

Syndicaliste ayant travaillé pendant quatre ans dans les usines d'acier à

Chicago, consultant des syndicats depuis plusieurs années à Oakland
(Californie), Gary Fields a, en outre, voyagé en Pologne et suit le mouve¬

ment Solidarnosc. Il écrit fréquemment dans la « presse de gauche » aux

Etats-Unis.

L'équipe de Chronique syndicale du samedi, sur R.L.

— L. : Quels sont les événements

qui ont suivi la tentative de syndica-
lisation chez Nissan, fabrique
d'automobiles dans l'Etat du Ten¬

nessee ?

— G.F. : Deux facteurs se déga¬

gent de ces faits particuliers. Tout
d'abord, les principales compagnies

japonaises ont décidé, depuis les
années 50, de s'implanter aux Etats-
Unis. Le second fait est que le plus

important syndicat des travailleurs
dans l'automobile a tenté de syndi¬

quer les usines nouvellement instal¬
lées aux Etats-Unis. La première
tentative de l'UAW (United Auto¬
mobile Workers), bien qu'avortée
en raison du manque de soutien des

travailleurs, se situe à Marysville
dans l'Ohio. Il y a approximative¬
ment deux ans, l'UAW s'est intéres¬
sée à l'usine Nissan où la fréquence
des accidents du travail et la couver¬

ture insuffisante par les assurances

avaient soulevé des protestations de
la part des ouvriers. Malheureuse¬
ment, le syndicat échoua dans son

effort d'implantation dans l'entre¬

prise. Actuellement, il paraît inca¬

pable de motiver les ouvriers.

— L. : Que vont devenir les

syndicats américains ?

— G.F. : Ce qui s'est passé à Nis¬
san est hélas symbolique de ce qui se

passe aux Etats-Unis depuis 79. Le
taux de syndicalisation a chuté et il
semble que l'environnement écono¬
mique soit de plus en plus dépourvu
de syndicats. Deux raisons à ce

déclin : les runaway shops et la
désindustrialisation. Pour écarter

les syndicats des entreprises, le
patronat déplace les entreprises
dans des états où la main-d'œuvre

est bon marché et où il n'y a pas de
tradition syndicale. Le phénomène
des runaway shops permet aux

entreprises de quitter le nord-est ou
le mid-west des Etats-Unis, région à
forte concentration ouvrière, pour

le sud ou le sud-ouest, ou même

pour l'étranger afin de pratiquer
des salaires moins élevés et éviter

tout conflit avec les travailleurs.'

D'autre part, la désindustrialisation
est provoquée par l'abandon de la

production par les entreprises qui
licencient leur personnel et investis¬
sent leur capital dans des opérations
financières. Un exemple type de ce

phénomène est le recyclage de
VAmerican Car Company, la plus

importante usine de fabrication de
boîtes de conserves et de containers,

en compagnie d'assurances. Il en a

résulté la fermeture de l'usine, le

licenciement de milliers de travail¬

leurs et, par voie de conséquence,
l'affaiblissement du syndicat Uni¬
ted Steel Workers (USW). La vente

des entreprises jugées non rentables
et la multiplication des transactions
financières devient monnaie cou¬

rante outre-Atlantique, provoquant
une désorganisation dans les rangs

des syndicats.

— L. : Dans ce contexte, quels
étaient les enjeux de la grève d'Eas-
tern Airlines ?

— G. F. : Cela implique le phéno¬
mène de déréglementation mise en

place par un décret gouvernemental
de 78 qui a provoqué de nombreu¬
ses et rapides transactions entre les
différentes compagnies d'aviation.
Puis la concurrence s'est concentrée

entre six grandes compagnies qui
avaient absorbé la plupart des
autres compagnies ; la réduction
des dépenses a débouché sur la
baisse des salaires et la suppression

d'avantages sociaux, notamment
concernant les caisses de retraite,
l'assurance médicale et l'élimina¬

tion des syndicats. Eastern, Airli¬

nes, compagnie moins importante

que Delta, United Airlines, Ameri¬
can Airlines, a tenté d'imposer une

politique salariale inacceptable sur

l'argument : « si vous voulez con¬

server vos emplois, aidez-nous en

acceptant les réductions de salai¬
res ! » Argument généralement

accepté par les syndicats durant ces
dernières années de crise économi¬

que.

— L. : Que peuvent faire les

syndicats dans ce genre de situa¬
tion ?

— G.F. : Il existe deux perspecti¬
ves. VAFL-CIO préconise la
défense'de l'entreprise face à la con¬

currence. En pratique, cela signifie
qu'ils acceptent les réductions de
salaires et la suppression des avan¬

tages sociaux. Le résultat de ces
concessions préconisées par le

patronat et les syndicats est tragique
aussi bien dans l'industrie sidérurgi¬

que que celle du caoutchouc, de
l'automobile ou du textile : de très
nombreux licenciements et le chô¬

mage. L'autre attitude, qui est
minoritaire au sein du mouvement

ouvrier, consiste à refuser ces con¬
cessions au nom d'une hypothéti¬

que compétitivité. Travailleurs et
syndicats doivent combattre cette
atittude et défendre leurs salaires et

leur niveau de vie. Ce courant

minoritaire accuse les syndicats de

prendre le relais du patronat en

adoptant, face à la crise économi¬
que, une position de gestionnaire à
l'encontre des salariés et de ne plus
défendre leurs droits.

— L. : En mai dernier, tu as par¬

ticipé à un congrès organisé à
Détroit par le magazine Labor
Notes sur le thème « New direc¬

tions in Labor », quels sont les nou¬
veaux courants dans le mouvement

ouvrier américain ?

— G.F. : La tendance New

Direction, courant réformateur

minoritaire, reconnaît deux problè¬
mes majeurs dans le mouvement
ouvrier américain : la corruption

des responsables syndicaux et
l'orientation politique des syndi¬
cats, c'est-à-dire la collaboration
avec le patronat.

— L. : Corruption ?

— G.L. : La corruption dans ce

cas signifie les hauts salaires des res¬

ponsables syndicaux, les liens et la
collaboration entre leaders syndi¬
caux et patronaux. Mais aussi
l'étouffement de la démocratie au

sein des syndicats. Dans les cas

extrêmes, cela peut aller jusqu'à des
activités illégales et criminelles
comme dans le syndicat des camion¬
neurs (Teamsters Union) et le syndi¬
cat des manœuvres.

— L. : Que veux-tu dire par

étouffement de la démocratie dans

les syndicats ?

— G.F. : Dans de nombreux

syndicats, les membres n'ont même
pas l'opportunité d'élire leurs res¬

ponsables ou de voter les décisions à

prendre concernant les conventions
collectives.

— L. : Que proposent les réfor¬
mateurs ?

— G.F. : Ils proposent trois cho¬
ses importantes : premièrement ils
demandent que les décisions,
notamment concernant les contrat

de travail et l'élection des responsa¬

bles syndicaux, soient prises démo¬
cratiquement ; deuxièmement, ils
réclament un changement radical de
la tendance à accepter les proposi¬
tions patronales, en bref, ils veulent
stoppper la collaboration avec le
patronat et défendre à nouveau les
droits acquis des travailleurs ; et

troisièmement, ils veulent cesser de
faire porter aux ouvriers étrangers
la responsabilité de l'échec du mou¬

vement ouvrier et examiner les pro¬

blèmes générés par les entreprises
américaines elles-mêmes.

— L : Ont-ils progressé dans ce

domaine ?

— G.F. : Au sein du syndicat
automobile (UAW), United Auto¬
mobile Workers, ce courant a rem¬

porté un succès considérable. Cette
tendance est cependant très minori¬
taire dans le mouvement syndical et
son impact est encore limité.
Comment confronter un patron

puissant dans une région donnée ?
Dans ce type de situation, il est
nécessaire d'organiser un mouve¬

ment dans la région elle-même pour
confronter le patronat. 11 faut éga¬
lement reconsidérer les méthodes

passées qui ont fait leurs preuves

telles que celles employées par les

Knights of Labor ou les IWW, à
savoir implanter des syndicats dans
les régions. Le mouvement syndical
doit établir des structures qui cor¬

respondent à celles des entreprises
qu'il confronte.

— L. : Les syndicats ont-ils un

— G.L. : L'avenir des syndicats
semble douteux. Le syndicalisme
industriel est né dans les années 30

et depuis le système de production a

bien changé, les entreprises se sont

diversifiées, étendues et implantées
dans d'autres régions. Elles sont
devenues des multinationales et les

syndicats sont dépassés par ces

développements. La transformation
du système l'a rendu en quelque
sorte anachronique. Par exemple, la
GeneralMotors n'est pas seulement
une compagnie automobile du
Middle West, c'est aussi un des plus

grands constructeurs de l'aérospa¬
tial grâce à la compagnie Hughes
Aircraft qu'elle dirige. La société
détient également VElectronic Date
Service et une banque. De ce fait, la
General Motors est appelée à traiter
avec plusieurs syndicats. Il faut
envisager un syndicat conforme à
l'entreprise qui regroupe tous les
travailleurs de la General Motors

plutôt que plusieurs syndicats.
Actuellement les syndicats assu¬

ment de plus en plus le rôle de ges¬

tionnaire de la force du travail en

acceptant le concept des équipes sur
le modèle japonais. Ils sont une

courroie de transmission du patro¬

nat afin d'assurer la rentabilité de

l'entreprise. Le syndicalisme est de
plus en plus inefficace à défendre
les droits des salariés. Les travail¬

leurs doivent créer de nouvelles for¬

mes d'organisation mieux adaptées
au système de production. Je ne sais
pas sous quelles formes, mais des
changements se préparent. De
même que dans les années 30 le

syndicalisme industriel a remplacé
le corporatisme, un nouveau type
de syndicalisme remplacera le syndi¬
calisme industriel.

— C. : Etant donné la dépolitisa¬

tion existant aux Etats-Unis, com¬

ment peut-on imaginer de nouvelles
structures remplaçant le mouve¬

ment ouvrier ?

— G.F. : Ce nouveau mouve¬

ment viendra en grande partie de
deux forces sociales. La première
découlera de luttes telles que les grè¬
ves de Hormel et Eastern Airlines

dont nous avons déjà parlé, la grève
des conserveries de Watsonville et

celle plus récente dans les mines de
charbon de Pittstone. Elles seront

l'élément important de ce nouveau

mouvement social. La seconde

composante de ce courant naîtra du
mouvement des droits civiques, du
mouvement des femmes et du mou¬

vement pour la défense de l'envi¬
ronnement. Ensemble, ces compo¬

santes seront la base d'une nouvelle

structure du mouvement syndical
dans les années 90 et même au-delà.

Transcription réalisée

par Christiane
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Encore une faillite

du socialisme d'Etat

LE flot des émigrés est-allemands vers la RFA à

travers la Hongrie et la Tché¬

coslovaquie cède sa place médiati¬
que au raz-de-marée à l'intérieur de

la RDA : un million de manifes¬

tants défilaient dans les rues de Ber¬

lin-est samedi 4 novembre et récla¬

maient plus de démocratie, de
« Perestroïka », de voyager libre¬
ment.

Ce n'est pas seulement la plus
grande manifestation que la RDA
ait jamais connu, mais surtout

l'apogée d'un mouvement, après
plusieurs semaines d'agitation gran¬

dissante dans les villes provinciales
du pays. Les citoyens se retrou¬

vaient spontanément chaque lundi à
Leipzig, après une « messe pour la
paix », afin de porter leur contesta¬
tion dans la rue. Partout se mêlaient

des hommes et des femmes de tous

âges et de toutes catégories profes¬
sionnelles aux manifestants, essen¬

tiellement jeunes et issus de milieu

religieux, de telle sorte que ceux-ci
finissaient par paraître minoritaires.

La protestation demeure aussi

pacifique — des bougies allumées et
collées partout dans la rue après
l'élection d'Egon Krenz comme

nouveau chef d'Etat — que les
revendications sont simples.

La réaction des dirigeants devant
tant d'opposition populaire — un

précédent dans l'histoire

allemande — est à la fois rapide et

prudente. Pour quiconque a connu

la méfiance, la peur géréralisée
envers les rouages du système poli¬
cier et d'espionnage de la popula¬
tion, l'ennui des informations offi¬

cielles diffusées par la télévision est-

allemande, il est à peifie croyable de
voir maintenant les émissions où

des citoyens s'expriment librement
devant la caméra, d'entendre des

responsables officiels et les politi¬
ciens parler d'ouverture et de
réforme. Un changement qui s'est
opéré en quelques semaines ! Mais
en même temps, les jeunes policiers
qui se sont refusés à matraquer des
manifestants aux alentours du 7

octobre se trouvent toujours en

détention, le ministre de l'Intérieur
et le président de police responsa¬
bles restant en fonction.

Egon Krenz n'est pas homme à
laisser en péril le pouvoir du parti
unique par une trop grande libérali¬
sation et par une restructuration

profonde du gouvernement. Accor¬
der un « presque » sauf-conduit à
ceux qui désirent quitter la RDA

pour la RFA par la Tchécoslova¬
quie est aussi un moyen d'évacuer
une partie des mécontents et de sta¬

biliser par là le pouvoir établi.

Les citoyens de RDA ne sont pas

dupes. A travers les opinions
recueillies lors des manifestations

s'exprime un manque de confiance
total envers le nouveau chef d'Etat.

L'organisation « Nouveau Forum »,

encore illégale et déclarée « anti¬
socialiste » par le gouverne¬

ment, renforce ses effectifs. Non
officielle est aussi la création d'un

syndicat indépendant du grand
syndicat FDGB, affilié au parti,
dans une petite usine de Teltonow
près de Berlin. Les orientations

politiques de ces organisations sont

encore relativement incertaines, mal

définies, mais leur préoccupation
commune est la liberté de pensée et

d'expression.

Gageons que cette liberté se trou¬
vera mieux garantie si les manifes¬
tants de RDA persistent à la récla¬
mer.

Aujourd'hui, à l'heure où la

répression cède du terrain, on peut

espérer qu'au lieu de fuir, ils impo¬
seront et vivront plus de liberté dans
leur pays.

Aidons cette vague de fond qui
secoue l'Allemagne de l'Est à

gagner les usines et l'ensemble des

rouages de la société. Après la rue,

la liberté d'expression, que vienne
la liberté d'organiser des confédéra¬
tions syndicales indépendantes de
l'Etat.

Christiane F.

LA ville de Liège mène unedure lutte contre son conseil

communal (à majorité socia¬

liste) qui vient d'approuver un plan
d'assainissement particulièrement
réactionnaire. Pas moins de un

quart des travailleurs de la ville
sont menacés de licenciement ou

de « mise en disponibilité », ce qui
revient au même en l'occurrence ;

les licenciements devraient entraî¬

ner la fermeture de la moitié des

crèches (« la Ribambelle », l'uni¬

que crèche ouverte 24 h sur 24,
est déjà fermée), la suppression
des gardes à domicile des enfants
malades, suppression du service

d'hygiène (dératisation, inspection
alimentaire...), du service du loge¬
ment, de services aux immigrés,
regroupements d'écoles, privati¬
sation probable du ramassage des
immondices, démantèlement du
Centre public d'aide sociale (aux
plus démunis)..., une vraie bombe
atomique sur la région !!
Tant que ce plan n'était pas

adopté au Conseil communal, le
Crédit communal (la banque des
communes) refusait de débloquer

l'argent nécessaire au paiement
des agents communaux ! Evidem¬
ment la riposte ne s'est pas fait
attendre et ceux-ci ont immédiate¬

ment arrêté le travail en disant

clairement : pas de salaire, pas de
travail !

Les immondices ont commencé

à encombrer les rues de la ville.

Des manifestations ont lieu tous

les jours. Pris de rage le 10 octo¬
bre, les travailleurs et travailleuses
de la ville sont allés manifester au

siège du Crédit communal et y

déverser des immondices à l'inté¬

rieur en y mettant le feu, de telle
manière que les pompiers (égale¬
ment menacés de licenciement de

250 emplois) éteignent copieuse¬
ment le feu, inondant la banque de

neige carbonique ; puis le même
jour, même visite au siège du Parti

social chrétien, PSC, qui faisait
savoir à tous leur satisfaction de

se voir appliquer un tel plan anti¬
social.

On le voit, les ouvriers n'ont pas
eu froid aux yeux et une large

majorité d'entre eux/elles aspirent
à l'action directe, au besoin vio¬

lente, comme moyen de contrer la

politique capitaliste que les politi¬
ciens liégeois (dont beau nombre
de « socialistes ») veulent imposer
à la population.
Le lendemain, 11 octobre, un

flic de la BSR est vu en train de fil¬

mer en vidéo des manidestants

dans le centre ville : quelques

coups de poings et le voilà qui
court retrouver les gendarmes
mobiles avec les ouvriers à son

cul. Il n'a pas été possible de récu¬
pérer la cassette, malheureuse¬
ment.

Durant tous ces événements, il

est à noter que à maintes reprises
les travailleurs s'en sont pris aux

soi-disant « reporters » de la police

qui tentaient de filmer ou photo¬

graphier les ouvriers combatifs en
vue de les arrêter après (techni¬

que désormais classique des
flics). La plupart des pompiers
étaient d'ailleurs masqués de

cagoules ou de fourlards pour être
sûrs de n'être pas filmés et repé¬
rés.

L'aspect positif de cette lutte est

que nous avons eu la preuve que

tous les espoirs sont permis,
qu'une majorité de gens, sous cer¬

taines conditions, sont prêts à
l'action directe collective, illégale
et violente au besoin. A force de

propagande réformiste, on aurait

pu croire finie l'époque des travail¬
leurs combatifs, il n'en est rien
heureusement. Et, combat après
combat, la population devient
consciente que les partis et les

syndicats ne sont pas leurs meil¬
leurs alliés, loin s'en faut.

Extrait du journal « Nabate »

ESPAGNE

Elections :

les socialistes ont eu chaud

I/LS ont voté. Tous ? Non, plus de 30 % des Espagnols sont restéschez eux. Et la jeune démocratie, malgré l'enjeu politique média¬
tisé à outrance, n'a pas mobilisé les foules autour des isoloirs.
Les socialistes espagnols, brouillés avec leur syndicat, l'UGT, ont

perdu huit cent mille voix, soit près de 10 % de leur électorat. Le Parti
communiste, enterré à plusieurs reprises par les fins limiers de
l'analyse politique, s'est refait une santé grâce à sa nouvelle stratégie
de type « mouvance », en occupant le créneau protestataire.
Le conglomérat IU (Izquierda Unida, Gauche unie) représente ce

parti de type nouveau, à l'image de la société actuellé. Morcelé, frag¬
menté, formé d'une multitude de petits partis compagnons de route

(Parti humaniste, PASOC, Verts et Rouges, quelques gauchistes et

alternatifs), tout ce melting-pot s'agglutine sous la houlette protectrice
du grand frère PCE. L'entreprise a touché le fond du gouffre aux der¬
nières consultations électorales (municipales). Avec 3,7 % des voix,
l'arrêt de mort du PCE avait été signé.
Les divisions multiples, la fuite des personnalités en vue du PCE

vers des strapontins proposés par le PSOE confirmaient la tendance à
l'effondrement. C'était vendre la peau du PCE un peu vite. Que cela
vous serve de leçon ! Le contrôle exercé par le parti sur le syndicat
Commissions ouvrières, sa stratégie « moderne » de dilution des
sigles au profit d'un mouvement flou à connotation alternative,
l'exploitation de la rupture UGT-PSOE, ont permis aux vieux stali¬
niens rénovés de reprendre du poil de la bête. Les voilà caracolant à
près de 10 % des voix, et ils dépassent de fait nos vieux fossiles du
PCF.

Pendant que les énergies militantes des communistes étaient
dépensées à grapiller des voix, nos compagnons de la CNT-AIT,
appelant au boycott actif des législatives, occupaient des locaux
syndicaux à Salamanque, Madrid et Barcelone, dans le cadre de la
campagne de récupération du patrimoine historique de la CNT. Mais,
là, il s'agit d'action, pas de bulletins de vote. Ce qui explique pourquoi
personne n'en parle.

Pepito RIBALTA

U.R.S.S.

Informations du SMOT

• MEURTRE D'UN

LEADER OUVRIER

Alexandre Sotnikov, leader du
Comité de grève du puits de
mine de la ville de Zverevo, pro¬
vince de Rostov sur le Don, a été
assassiné le 18 octobre 1989, à

l'âge de 43 ans. Il est mort des
suites de plusieurs fractures du
crâne.

Ses obsèques se sont dérou¬
lées le 21 octobre et se sont

transformées en manifestation

de protestation réunissant plu¬
sieurs milliers de personnes,

notamment des mineurs repré¬
sentant les Comités de grève du
Donetsk, de Makeyevka, de Dnié
propétrovsk et même du
Kazakhstan.

A. Sotnikov avait déjà été
menacé, en raison de son enga¬

gement actif dans la lutte des
ouriers contre l'absence de tout

droit du travail, et contre les pra¬

tiques répressives illégales de
l'Etat.

Les mineurs considèrent que
le meurtre de Sotnikov a été per¬

pétré par l'administration, parce
que ce leader avait récemment
mis le doigt sur leurs intérêts. Il
l'a payé de son sang.

Alexandre Sotnikov travaillait

dans le secteur le plus dange¬
reux de la mine, sa mort laisse
sa veuve et ses trois enfants

sans ressources.

CONFÉRENCE

DES COMITÉS DE GREVE

Le 25 octobre s'est tenu à

Pavlograd la Conférence du
Conseil régional des comités de
grève du Dombass, du Donetsk,
de Rostov sur le Don, Dniépro-

pétrovsk, et Vorochilovograd.

On y a débattu de l'exigence
posée par le gouvernement de
l'Union soviétique, qui porte sur

la suspension des comités de
grève, condition préalable à la
satisfaction des revendications.

Les comités ont rejeté les exi¬

gences du gouvernement, consi¬
dérant que la satisfaction de
leurs revendications et l'amélio¬

ration de leur niveau de vie sont

la condition préalable à la cessa¬
tion d'activité des comités.

On a décidé en outre d'organi¬
ser à ce propos un référendum
dans les collectifs de mineurs.

BELGIQUE

La ville de Liège
en lutte
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AMERIQUE CENTRALE

Paix en vue ?
Quelle paix sociale ? (2e partie)

LES présidents des paysd'Amérique centrale (hormis
le Panama et le Bélize) ont

signé à Tela, le 7 août 1989, un
plan commun de démobilisation
de la Contra. Celle-ci semble avoir

perdu toute crédibilité auprès
d'eux. En effet, le 5 août, vingt

partis de l'opposition nicara¬
guayenne, dont l'UNO, et les san-
dinistes (FSLN) avaient signé un
accord sur les règles du jeu pour
les élections de 1990 et appelaient
à la démobilisation de la Contra.
En signant ce plan, Arias du

Costa Rica voulait aussi démon¬

trer qu'il ne trempait pas dans les
affaires de drogue de la Contra : il
est resté inflexible aux pressions
de la CIA, venue le voir sur place.
Pour Azcona du Honduras, les rai¬

sons de signer étaient évidentes :
une économie déstabilisée, une

partie du pays sous contrôle de la
Contra, la réapparition des trou¬
bles sociaux. Cerezo du Guate¬

mala devait prouver son existence

politique à ses concitoyens, car
face à l'agitation sociale déclen¬
chée par la grève des instituteurs
en juin, l'armée a pratiquement
repris l'ensemble du pouvoir et a
réamorcé une violente campagne

de terreur avec les escadrons de
la mort.

Cristiani, le président fasciste
du Salvador, fut le plus réservé,
car il voulait assimiler la guérilla
salvadorienne à la Contra, mais il

a cédé devant l'opposition ferme
des autres présidents. Les fascis¬
tes du Salvador semblent politi¬

quement moins dépendants des
Etats-Unis que la Démocratie
Chrétienne, du fait de leur ultra¬
nationalisme. Ainsi, ils ont ins¬

tauré une terreur sans limite au

Salvador, cette année, mais ils
viennent de signer un accord avec
la guérilla le 15 septembre pour
mettre fin à la guerre. L'oligarchie
salvadorienne semble rechercher

une solution à l'Argentine avec
une démocratie de façade contrô¬

lée par les fascistes, plutôt que de
tout perdre dans une guerre qui
profite plus aux marchands de
canons occidentaux qu'aux plan¬
teurs locaux.

De la Contra aux champs

Une partie de l'administration
américaine semble favorable à

une solution du type Chili 1973

pour le Nicaragua, avec une désa¬
grégation de l'économie par l'exa-
cerbation des corporatismes. La
différence avec les socialistes chi¬

liens est pourtant de taille : les
sandinistes ne s'appuient pas sur

les titres honorifiques de l'Etat de
droit, mais principalement sur le
mouvement coopératif paysan,

force sociale constituée en milice

armée.

En Amérique Centrale, la ques¬
tion agraire est déterminante,
puisque la grande majorité des
gens sont des ruraux. Les sandi¬
nistes, au contraire des partis
marxistes, ne considèrent pas la

paysannerie comme une classe
en voie de disparition, incapable
d'initiatives révolutionnaires. Les

Contras démobilisés se verront

vent rester au peuple, seul promo¬
teur de la démocratie sociale et de

la liberté, même si la guerre se ter¬
mine. Seule l'auto-organisation
permettra la mise en extinction de
l'Etat, cé qui suppose une éléva¬
tion des niveaux de conscience.

Or, la plupart des trente mille fonc¬
tionnaires licenciés en 1988 ont

refusé de rejoindre les coopérati-

offrir une aide économique et une

assistance technique s'ils souhai¬
tent travailler dans le secteur

agraire nicaraguayen. La base de
la Contra est constituée de paysans

propriétaires, inquiets des progrès
des coopératives, et en faire des
chômeurs déclassés dans les

grandes villes serait dangereux
pour le régime, car l'opposition les
utiliserait.

La Commission internationale

d'Appui et de Vérification (CIAV),
mise en place par les accords de
Tela, doit proposer, dans les
camps de la Contra, une démobili¬
sation volontaire à compter du 9
décembre 1989. Le gouvernement
hondurien a menacé de faire

appel à une force internationale
pour expulser les Contras en cas
de refus. Soixante mille Nicara¬

guayens, dont douze mille enrôlés
dans la Contra, vivent au Hondu¬
ras. Une grande partie d'entre eux
rejoindra sûrement les cent cin¬
quante mille exilés vivant en Flo¬
ride.

Révolution et exploitation

Au Nicaragua, la guerre est la
principale source du chaos écono¬
mique. Selon un sondage réalisé
par des organismes indépendants
auprès de mille six cent soixante-
quatre personnes représentatives
de vingt-huit municipalités, du 28
au 31 juillet 1989, les premiers
problèmes politiques du pays
sont : la guerre pour 30%, la Con¬
tra pour 12%. Seule la paix peut
permettre le développement des
expériences sociales et ethniques.
Il faut souhaiter cependant que le

cirque électoral de 1990 imposé
par le contexte international, ne
contrecarre pas à terme les trans¬
formations sociales.

Depuis 1988, les transforma¬
tions sociales sont impulsées par

l'orientation des comités de quar¬

tier vers l'autogestion, la priorité
donnée aux coopératives et le
développement de l'indépen¬
dance des syndicats ouvriers san¬
dinistes par rapport au gouverne¬
ment. De même, les armes doi¬

ves paysannes, pour renforcer
leurs capacités gestionnaires. De
plus, de nombreux sandinistes
sont opposés à ces orientations,
par idéologie castriste ou pour
conserver une parcelle de pouvoir.
Dans les autres pays de

l'isthme, la paix ne peut passer

que par une solution sociale. Tout
porte à croire que les oligarchies
et les armées ne feront que des
concessions symboliques. Le
FMLN du Salvador et

l'URNG du Guatémala ont déjà
fait savoir que la paix ne signifiait
pas la restitution des armes à
l'armée, mais la possibilité prati¬
que d'une expression et d'une
organisation politique et sociale
indépendantes des gouverne¬
ments. Ces guérillas ne sont pas
en mesure de promouvoir un

changement des régimes par la
voie des armes, compte tenu de
l'arsenal et de la férocité des

armées. Pour l'instant, la teneur

des garanties offertes par le gou¬
vernement salvadorien au FMLN
n'a pas été rendue publique et un
autre accord devrait être signé fin
octobre. Au Guatémala, le dialo¬

gue avec la guérilla est inexistant
et celui avec les organisations

populaires est en crise (2). Après
la paix des cimetières, les oligar¬
chies locales cherchent la paix
introuvable de l'ordre établi.

Xavier MERVILLE

(gr. Carlo-Cafiero

(1) Depuis 1988, ce secteur est devenu
prioritaire dans la tourmente économique : la
plupart des terres de l'Etat ont été affectées
aux coopératives, qui détiennent environ un

quart de la surface agricole ; le reste est aux
petits propriétaires et au secteur capitaliste
foncier. L'hyperinflation a couvert l'endette¬
ment à faible taux en matériel agricole. Les
coopératives fonctionnent en gestion directe
et commencent à organiser des réseaux de
distribution directs en liaison avec les muni¬

cipalités et les comités de quartier, notam¬
ment pour les produits de base rationnés.
(2) Les escadrons de la mort séquestrent

des militants des organisations populaires et
font exploser des bombes, dont une vient de
ravager le local du GAM, organisation des
parents de disparus au nombre de quarante
mille, non reconnue par le gouvernement,

qui la considère comme une annexe de la
guérilla.

HONGRIE

L'étoile rouge
ne brille plus !

VOILA quatre semaines que le PSOH (Parti socialiste ouvrierhongrois) a remis de l'ordre (ordre social-démocrate) en son
sein. Cette réforme totale de l'appareil politique hongrois est par¬

tie intégrante du vent capitaliste qui souffle à l'Est, excepté en RDA où
toutefois ça swingue un peu au plan du parti. La Bulgarie semble
exempte de ces débats et la Roumanie semble annihilée sous le joug de
l'abominable Ceaucescu.

En transformant de fond en comble le PSOH, les dirigeants hongrois
semblent avoir voulu prendre les devants par rapport à la Pologne. En
effet, en Pologne, c'est la forte poussée populaire des années 80 avec
Solidarité et la crise économique qui ont conduit le pouvoir communiste,
incité par la perestroïka soviétique, à composer avec Solidarnosc. Les
communistes hongrois ont donc pris les devants en liquidant le PC local,
en instituant le multipartisme et l'économie de marché.
L'économie de marché en Hongrie n'est pas une nouveauté puisque

depuis quelques temps déjà il y avait possibilité de créer de petites entre¬
prises privées, essentiellement dans le secteur du commerce. Depuis un an
environ avait aussi été créé un embryon de bourse des valeurs. Les
apprentis-capitalistes avaient de quoi s'entraîner avant le grand cham-
boulement de ces dernières semaines.

Si le PSOH s'est transformé en PSH (Parti socialiste de Hongrie) et a
abandonné le marxisme-léninisme, les dirigeants restent les mêmes et

espèrent bien garder le pouvoir. Pour les Hongrois, le changement de
style ne passe pas facilement et ils n'adhèrent pas en masse à ce nouveau
parti. Rezsô Nyero, président du PSH, veut rameuter le maximum
d'adhérents pour préparer et remporter les élections législatives de l'an
prochain. Les anciens membres de l'ex-PSOH avaient jusqu'au 31 octo¬
bre pour adhérer au PSH et ce délai a été reporté au 31 décembre puis¬
que, selon des sources officielles, seulement dix mille à quinze mille
membres auraient adhéré à ce jour.

Ce score faible par rapport aux sept cent cinquante mille membres du
PSOH s'explique par la crainte d'être assimilé à l'ancien parti dont les
effectifs d'ailleurs fondaient comme neige au soleil. L'autre raison vient
du fait que pour être fonctionnaire, il fallait être adhérent ; et, avec ce
changement, en cas de perte de pouvoir par le PSH, à l'avenir les fonc¬
tionnaires craignent de perdre leur place en étant encore membres de ce
parti.
L'opposition à Rezsô Nyero de la branche stalinienne, menée par

Robert Ribanszki, ex-secrétaire de Janos Kadar, est très active. L'un
d'eux, sans succès d'ailleurs, a demandé l'asile politique à l'ambassade
de Cuba. Ces intégristes espèrent réinstaurer le PSOH dont à l'heure
actuelle les forces semblent être équivalentes à celles du PSH. Si la réacti¬
vation du PSOH se traduisait dans les faits, la scission qu'avaient voulu
éviter les dirigeants du PSH serait effective et nuirait à la volonté de faire
du PSH un parti de masse qui garderait le pouvoir.
Le peuple hongrois quant à lui a accueilli avec ferveur ce changement

de régime et semble impatient de voir apparaître l'opulence dans les
magasins.
Leurrés par l'opulence et insconscients des problèmes causés par l'éco¬

nomie de marché que nous connaissons si bien dans la CEE, les Hongrois
à l'heure actuelle rejetteraient en masse toute proposition alternative et
libertaire.

Les capitalistes européens peuvent se frotter les mains, le PSH leur
ouvre un nouveau marché pour leurs produits. L'opulence, c'est bien,
encore faut-il que le peuple ait les moyens financiers d'y accéder.

P.S.



10

archives; le monde libertaire

N°767 JEUDI 9 NOVEMBRE 1989

CLASSIQUES DE L'ANARCHISME

« La Terre », d'Elisée Reclus (1re partie)

LE mouvement écologique (écologiste ?) devient ungroupe de pression important en France. On nous pose souvent la
question : « Quelle est la position des anarchistes face à l'écolo¬

gie ? » Les réponses peuvent être multiples. Une d'entre elles consiste à
dire que la notion de respect des équilibres entre l'homme et la nature est

une des composantes fondamentales du mouvement libertaire depuis ses

origines. Un des plus beaux textes qui fondent notre doctrine en la
matière est celui de la conclusion des deux volumes de La Terre écrits par
Elysée Reclus en 1870.

Quand l'éléganCe du style s'allie à l'ampleur de la pensée...

Yves PEYRAUT

L'action de l'homme, si puissante
pour déssécher les marécages et les
lacs, pour niveler les obstacles entre
les divers pays, pour modifier la

répartition première des espèces
végétales et animales, est par cela
même d'une importance décisive
dans les transformations que subit
l'aspect extérieur de la planète. Elle
peut embellir la terre, mais elle peut
aussi l'enlaidir ; suivant l'état social
et les mœurs de chaque peuple, elle
contribue tantôt à dégrader la
nature, tantôt à la transfigurer.
L'homme pétrit à son image la con¬
trée qu'il habite : après de longs siè¬
cles d'exploitation brutale, le bar¬
bare donne à la terre un aspect de
cruauté féroce, tandis que par la
culture intelligente, le civilisé peut
la faire rayonner de grâce et d'un
charme pénétrant ; il peut l'huma¬
niser, pour ainsi dire, de sorte que

l'étranger qui passe se sent douce¬
ment accueilli par elle et se repose

avec confiance sur son sein.

Campé comme un voyageur de
passage, le barbare pille le sol ; il

l'exploite avec violence sans lui ren¬

dre en culture et en soins intelligents
les richesses qu'il lui ravit ; il finit
même par dévaster complètement la
contrée qui lui sert de demeure et

par la rendre inhabitable. La sur¬

face de la terre offre de nombreux

exemples de ces dévastations sans

merci. En maints endroits, l'homme
a transformé sa patrie en un désert,
et « l'herbe ne croît plus où il a posé
ses pas ». Une grande partie de la
Perse, la Mésopotamie, l'Idumée,
diverses contrées de l'Asie Mineure

et de l'Arabie, qui « découlaient de
lait et de miel » et qui nourrissaient
jadis une population très considéra¬

ble, sont devenues presque entière¬
ment stériles et sont habitées par de
misérables tribus vivant de pillage et
d'une agriculture rudimentaire.
Peut-être le climat s'est-il réelle¬

ment modifié par suite de grandes
causes géologiques, ainsi que le
pense M. Oscar Fraas ; mais
l'homme a certainement sa forte

part dans cette transformation des

campagnes en désert. De nos jours
ne voit-on pas que le Turc, proprié¬
taire du sol et jouissant de loisir,
aime les arbres et les fleurs, et sait
distribuer avec grâce les massifs de
ses jardins, tandis que les Grecs et

autres chrétiens d'Orient, long¬
temps asservis, ne se sont pas

encore élevés jusqu'à l'amour de la
nature, et l'épuisent sans merci (1).
« Qui tue un arbre, tue un Serbe, »

disaient les fiers slaves des bords du

Danube ; mais eux aussi travaillent
à déboiser leur patrie.

Lorsque la puissance de Rome
céda sous la pression des Barbares,
l'Italie et les provinces voisines, rui¬
nées par le travail inintelligent des
esclaves, se changèrent rapidement
en solitudes, et de nos jours encore,

après deux mille ans de jachère, de
vastes espaces que les Etrusques et
les Sicules avaient mis en culture

sont des landes inutiles ou d'insalu¬

bres maremmes. Par des causes

semblables à celles qui ont eu pour

résultat l'affaiblissement et la mort

de l'empire romain, le nouveau

monde lui-même a perdu de nota¬

bles parties de son territoire agri¬
cole ; telles plantations des Caroli-
nes et de l'Alabama qui furent con¬
quises sur la forête vierge, il y a

moins d'un demi-siècle, ont cessé
totalement de produire et sont

aujourd'hui le domaine des bêtes

fauves. Au Brésil et en Colombie,
dans les contrées les plus spontané¬
ment fécondes du monde entier, il
suffit de quelques années pour épui¬
ser le sol par une culture qui est un
vrai pillage. On brûle les arbres

pour semer le maïs dans les cendres,
puis on renouvelle incessamment les

semis de la même plante jusqu'à ce

qu'un fourré d'arbustes l'étouffé.

On brûle une seconde fois, et l'on
sème encore du maïs. Alors les fou¬

gères et une graminée visqueuse,
fétide, appelée capim gordura, font
leur apparition sur le sol. La terre

est perdue.
La question de savoir ce qui, dans

l'œuvre de l'homme, sert à embellir
ou bien contribue à dégrader la
nature extérieure, peut sembler
futile à des esprits soi-disant posi¬
tifs : elle n'en a pas moins une

importance de premier ordre. Les

développements de l'humanité se

lient de la manière la plus intime à la
nature environnante. Une harmonie

secrète s'établit entre la terre et les

peuples qu'elle nourrit, et quand les
sociétés imprudentes se permettent
de porter la main sur ce qui fait la
beauté de leur domaine, elles finis¬
sent toujours par s'en repentir. Là
où le sol s'est enlaidi, là où toute la

poésie a disparu du paysage, les
imaginations s'éteignent, les esprits

s'appauvrissent, la routine et la ser¬

vilité s'emparent des âmes et les dis-,
posent à la torpeur et à la mort.

Parmi les causes qui, dans l'his¬
toire de l'humanité, ont déjà fait
disparaître tant de civilisations suc¬

cessives, il faudrait compter en pre¬

mière ligne la brutale violence avec

laquelle la plupart des peuples trai¬
taient la terre nourricière. Ils abat¬

taient les forêts, faisaient tarir les
sources et déborder les fleuves,
gâtaient les climats, entouraient les
cités de zones marécageuses et pesti¬
lentielles ; puis, quand la nature,

profanée par eux, leur était devenue

hostile, ils la prenaient en haine, et,
ne pouvant se retremper comme le
sauvage dans la vie des forêts, ils se

laissaient de plus en plus abrutir par
le despotisme. Les historiens, frap¬
pés de l'étonnante décadence de

l'Espagne, depuis Charles-Quint,
ont cherché à l'expliquer de diverses
manières. D'après les uns, la cause

principale de cette ruine de la nation
fut la découverte de l'or d'Améri¬

que ; suivant d'autres, ce fut la ter¬

reur religieuse organisée par l'inqui¬
sition, l'expulsion des Juifs et des
Maures, les sanglants auto-da-fé
des hérétiques. On a également
accusé de la chute de l'Espagne

l'inique impôt de l'alcabala et la
centralisation despotique à la fran¬
çaise ; mais l'espèce de fureur avec

laquelle les Espagnols ont abattu les
arbres, de peur des oiseaux, « por

miedo de los pajaritos », n'est-elle
donc pour rien dans cette terrible
décadence ? La terre, jaune, pier¬
reuse et nue a pris un aspect repous¬

sant et formidable, le sol s'est

appauvri, la population, diminuant
pendant deux siècles, est retombée

partiellement dans la barbarie. Les

petits oiseaux se sont vengés.
De nos jours encore, et même

chez les nations les plus avancées,
nombre de travaux humains ont

malheureusement pour résultat
fatal d'appauvrir le sol et d'enlaidir
la nature. Considérée dans son

ensemble, l'humanité n'est point
émergée de sa barbarie primitive.
Suivant les genres de culture, la
variété des climats, la diversité des
mœurs et des caractères nationaux,
l'œuvre de détérioration s'accom¬

plit d'une manière différente chez

les différents peuples. Les Arabes,
les Espagnols et les Hispano-
Américains eux-mêmes coupent les
arbres et laissent la campagne se
déssécher et jaunir au soleil ; les Ita¬

liens, les Allemands, mutilent indi¬
gnement les arbres qui leur restent
et leur donnent l'aspect de pieux ou
de balais ; les Français divisent leurs
terrains en d'innombrables parcel¬
les, produisant toutes des récoltes

différentes, qui, sur les coteaux,
ressemblent de loin à des draperies
multicolores étendues sur le sol.

Aux Etats-Unis, les terrains sont

découpés en carrés géométriques,
tous également orientés et unifor¬

mes, en dépit des ondulations et des

Non seulement le « dur labou¬
reur », jaloux de sa borne patrimo¬
niale et désireux avant tout d'obte¬
nir des produits abondants, tra¬
vaille souvent à l'enlaidissement de

la terre ; mais ceux qui font profes¬
sion d'admirer le plus la nature

dégradent systématiquement encore
les plus beaux sites. Dans les envi¬

rons des villes, les prétendues cam¬

pagnes, découpées en enclos, ne

sont plus représentées que par les
arbustes taillés et les massifs de

fleurs qu'on entrevoit à travers les

grilles. Nombre de principicules
allemands et italiens, dépravés par
un sentimentalisme niais, ont gâté
les plus charmants paysages en gra¬
vant de pédantesques inscriptions
sur les rochers, en décorant les

pelouses de tombeaux de fantaisie,
en faisant monter la garde à leurs
soldats devant les points de vue

qu'ils veulent signaler aux visiteurs.
Des multitudes de bons bourgeois
en sont arrivés, dans leur mesquin
amour du baroque et du symétri¬
que, jusqu'à réprimer la sève dans
les troncs, afin de créer des variétés

naines et de donner au feuillage des
formes de géométrie ou la bizarre

apparence de monstres et de

démons. Les graves négociants hol¬
landais du siècle dernier ne vou¬

laient pour leurs allées que des til¬
leuls aux troncs badigeonnés en
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saillies du relief. Enfin les proprié¬
taires de maints pays, petits
manants ou grands seigneurs,
entourent leurs domaines de murs

de défense et les enceignent de fos¬
sés comme des forteresses mena¬

cées ; jusqu'au misérable Irlandais,
le plus pauvre des hommes, qui
enclôt d'un haut rempart de terre

son jardinet, tout rempli de mauvai¬
ses herbes. Combien de pays n'est-il
pas en Europe que l'on peut par¬

courir pendant des heures entières

sans trouver un site où le regard de
l'artiste se repose avec satisfaction ?

Et cependant il suffirait de quelques
arbres, d'un peu de goût dans la dis¬

position des cultures, pour que la
beauté reparût aussitôt au milieu de
cette nature devenue repoussante.

blanc, aux têtes taillées en boule, et
les arbres de Brouck sont encore

peints à l'huile et au blanc de zinc.

Les jardiniers de l'empereur Yang-
Ty remplaçaient les fleurs et les
feuilles qui tombaient des arbres

par un feuillage artificiel et des
fleurs de soie, que l'on imprégnait
de parfums pour rendre l'illusion

plus complète (2).
Et la grande nature, comment

est-elle comprise ! Sans parler des

montagnes comme celles de Gibral¬

tar, de Lichtenstein, de Fenestrelle,
que, pour des raisons militaires, les
gouvernements ont dépensé des
centaines de millions à enlaidir, que
de falaises pittoresques, que de pla¬
ges charmantes ont été, en maints

endroits, accaparées soit par des
propriétaires jaloux, soit par des

spéculateurs qui apprécient les
beautés de la nature à la manière

des changeurs évaluant un lingot
d'or ! Dans les régions de monta¬

gnes fréquemment visitées, la même

rage d'appropriation s'empare des
habitants : les paysages sont décou¬
pés en carrés et vendus au plus fort
enchérisseur : chaque curiosité natu¬

relle, le rocher, la grotte, la cascade,
la fente d'un glacier, tout, jusqu'au
bruit de l'écho, peut devenir pro¬

priété particulière. Des entrepre¬
neurs afferment les cataractes, les
entourent de barrières en planches
pour empêcher les voyageurs non

payants de contempler le tumulte
des eaux, puis, à force de « récla¬
mes », transforment en beaux écus

sonnants la lumière qui se joue dans
les gouttelettes brisées et le souffle
du vent qui déploie dans l'espace
des écharpes de vapeurs. Ce n'est

pas sans une profonde amertume

que le voyageur peut comparer

aujourd'hui le Niagara, tel que

l'ont fait les hommes, à l'ancien
« tonnerre des eaux », tel que nous

l'avait donné la nature. De laides

constructions, usines, hôtels, entre¬

pôts, se sont enracinées aux falai¬
ses ; les « annonciers », spéculant
sur la beauté du Niagara pour le

déplacement de leurs marchandises
ou de leurs drogues, ont placardé
leurs affiches immondes ou menteu¬

ses en face de la cataracte gron¬

dante ; d'autres industriels, plus
désagréables encore, prétendent
ajouter quelques traits poétiques au

paysage en érigeant des kiosques
chinois et des tourelles gothiques.
Les arbres, dont la verdure enca¬

drait si bien la blancheur des eaux,

ont disparu sous la hache, et la
masse liquide elle-même a diminué
d'une manière visible à cause des

saignées que les propriétaires d'usi¬
nes font au Niagara pouf faire tour¬

ner les roues de leurs machines (3).

Que le travail de l'homme utilise la
force immense de la cataracte, rien
de mieux ; mais dans cette œuvre

d'aménagement la beauté du lieu
n'a point été respectée.
Cette corruption du goût, qui

porte à gâter les plus beaux paysa¬

ges, et dont l'origine se trouve dans

l'ignorance et la vanité, est désor¬
mais condamnée ; l'intelligence
humaine doit chercher maintenant

la beauté, non dans de vaines imita¬
tions purement extérieures ou dans
une bizarre et fausse décoration,
mais dans l'harmonie intime et pro¬

fonde de son œuvre avec celle de la

nature. L'homme qui aime vrai¬
ment la terre sait qu'il s'agit d'en
conserver, d'en accroître même la

beauté, de la lui rendre, quand une

exploitation brutale l'a déjà fait dis¬

paraître. Comprenant que son inté¬
rêt propre se confond avec l'intérêt
de tous, il répare les dégâts commis

par ses prédécesseurs, il aide la terre
au lieu de s'acharner brutalement

contre elle et travaille à l'embellisse¬

ment aussi bien qu'à l'amélioration
de son domaine. Non seulement il

sait, en qualité d'agriculteur et

d'industriel, utiliser de plus en plus
les produits et les forces du globe ;

il apprend aussi, comme artiste, à
donner aux paysages qui l'entou¬
rent plus de charme, de grâce ou de

majesté, il sait même réaliser les

paysages suggérés par les

peintres (4). Devenu « la conscience
de la terre », l'homme assume par

cela même une responsabilité dans
l'harmonie et la beauté de la nature

environnante.

(!) Georges Perrot, Tour du monde,
n" 439, 1870.

(2) Meyer, Die schône Gartenkunsi.

(3) Marcou, Bulletin de la Société de Géolo¬

gie.

(4) Henri Brissac, Esprit nouveau dans
l'humanité.
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NOTES DE LECTURE

« Non lieux », de Didier Daeninckx

IL est rare que l'on puisse dired'un auteur que son œuvre ne

comporte « rien à jeter ».

L'expression peut cependant être
décernée à l'œuvre de Didier Dae¬

ninckx. Chacun de ses romans, au

travers d'une enquête policière
relativement classique, sort de
l'ombre l'un de ces faits mécon¬

nus jalonnant l'Histoire : le meur¬

tre, par la police, d'Algériens qui
manifestaient pacifiquement un
17 octobre 1961 (Meurtres pour

mémoire, Folio) par exemple ; une

mutinerie durant la Première

Guerre mondiale (Le Der des ders,
Gallimard/Série noire) ; la montée
de l'extrême droite au sein des for¬

ces de l'ordre à Paris (Métropo-
lice, Gallimard/Série noire) ; ou

encore, sujet de son dernier
roman, la vengeance de certains
collaborateurs au lendemain de la

Libération (La Mort n'oublie per¬

sonne, Denoël).
Non lieux, qui vient de paraître,

est un recueil de nouvelles. La

nouvelle est un genre que les lec¬
teurs affectionnent assez peu,

mais ils auraient pourtant tort de
se priver de la lecture de cet

ouvrage. Chacune des nouvelles
contenues dans Non lieux est en

effet un petit monument d'humour
(mais l'humour, quand il s'appli¬
que au roman noir, est forcément
du cynisme ; voir La Mort en huit
chiffres ou F.X.E.E.U.A.R.F.R.,
deux nouvelles teintées d'un

humour très spécial I), mais aussi
un petit monument d'idéalisme,
sans que ce mot ait ici rien de

péjoratif. Le rôle d'un écrivain, sur

lequel tanj de critiques déblatè¬
rent à tort et à travers, ne devrait-il

pas être, justement, un rôle de
« veilleur » : veiller à ce que dispa¬
raissent les injustices, les inégali¬
tés, dont notre société est friande,

et, pour cela, ne pas hésiter à les
dénoncer inlassablement. Il existe

heureusement quelques écrivains
qui semblent encore posséder ce
que l'on peut appeler une « cons¬

cience », même si la mode est un

retour vers une sorte d'« art pour
I' « art », faisant la part belle à un

individualisme de mauvais

augure.
Les nouvelles rassemblées

dans ce livre ont été publiées
auparavant dans la presse (dans
813, L'Humanité, Nouvelles-

Nouvelles, Le Serpent à plumes,
Autrement, etc.). Didier Daeninckx
procède avec une méthode identi¬
que à celle utilisée pour ses

romans. A partir d'un fait divers
anodin, ou, de temps à autre,
d'une intrigue sortie de son imagi¬
nation, il conte une histoire où se

dessine toujours, en filigrane, une
dénonciation du fonctionnement

actuel de la société. Plusieurs

prennent ainsi pour thème le
racisme. Ce thème apparaissait
déjà dans Lumière noire
(Gallimard/Série noire), par exem¬
ple. Il réapparaît dans une nou¬
velle intitulée : Ils reviennent, con¬
sacrée au « Paris-Dakar » ou dans

une autre ayant pour titre Le
Reflet. D'autres nouvelles pren¬
nent pour thème l'Etat, et les ris¬

ques résultant de son existence.
Le pouvoir concentré entre les
mains de quelques hommes

représente ainsi un énorme dan¬
ger. Didier Daeninckx l'esquisse
dans Le plus grand criminel de
tous les temps ou dans Les Ver¬
sets étatiques, égratignant au pas¬

sage François Mitterrand (le paral¬
lèle entre « étatiques » et « satani-

cfues » sonne juste !...). Le milita¬
risme n'est pas épargné, comme
dans cette nouvelle intitulée Le

point de vue de la meurtrière, se

déroulant durant la Première

Guerre mondiale.

Plusieurs textes prennent pour
cadre la banlieue parisienne, et

plus précisément la Seine-Saint-
Denis, département où réside
Didier Daeninckx. La vie quoti¬
dienne dans les grands ensem¬
bles est abordée en connaissance

de cause. Ancien ouvrier impri¬

meur, l'auteur habite toujours
dans un immeuble de la banlieue

nord de Paris. Mais il n'hésite pas,

pour les besoins de ses enquêtes
(Didier Daeninckx est un enquê¬
teur plus vrai que ceux qu'il met
en scène !) à traverser la France. Il
tient à confronter divers témoigna¬

ges, à se forger une opinion par

lui-même, avant de prendre la

plume. Ainsi, pour la nouvelle qui
clôt ce recueil et qui se nomme
Non lieu, il s'est rendu en Alsace
afin d'interroger les parents, les
amis, ou toute autre personne

pouvant lui fournir des renseigne¬
ments concernant Isabelle Fish,

violée et décédée après plusieurs
heures d'agonie. Il a cherché à
comprendre pourquoi la justice
n'avait jamais mené les investiga¬
tions nécessaires pour élucider ce
crime. L'adhésion du père au Parti
communiste, le militantisme d'Isa¬
belle elle-même, ne sauraient, rai¬

sonnablement, expliquer la hâte
avec laquelle la justice a rendu
une ordonnance de non-lieu, sans

avoir tiré profit de nombreux
témoignages concordants, qui
auraient peut-être permis de
résoudre cette affaire. Existerait-il

en France une justice de
classe ?... (Soulignons que Didier
Daeninckx est l'un des rares

auteurs de romans policiers à
introduire la notion de classes

sociales dans ses ouvrages...).
La plupart des nouvelles réu¬

nies dans ce recueil oscillent entre

le genre policier, parfois le fantas¬
tique, la page d'Histoire et le fait
divers brut. Mais toutes présen¬
tent plusieurs niveaux de lecture.
Didier Daeninckx est un écrivain

qui entend agir, par le biais de ses

ouvrages, sur le monde contem¬
porain. Il est cependant, avant
tout, un auteur qui se lit avec plai¬
sir. Non lieux, son premier recueil
de nouvelles, parvient à poser de
graves problèmes sans être un
instant ennuyeux.

Thierry MARICOURT

NOTES DE LECTURE

« Le Guide du citoyen
face à la police »

LE taux d'analphabétisme ou,d'illettrisme, serait-il parti¬
culièrement félevé sous l'uni¬

forme ? C'est à croire si l'on com¬

pare les habitudes de trop de poli¬
ciers avec le Code de déontologie de
la police nationale : le fonction¬
naire de police, dit le décret du 18
mars 1986, « a le respect absolu des

personnes, quelles que soient leur
nationalité ou leur origine, leur con¬
dition sociale ou leurs convictions

politiques, religieuses ou philoso¬

phiques » (article 7). C'est beau,
c'est grand, c'est généreux la France
social-démocrate : « Toute per¬

sonne appréhendée (...) ne doit
subir, de la part des fonctionnaires
de police ou de tiers, aucune vio¬
lence ni aucun traitement inhumain

ou dégradant » (article 10). Ben
voyons ! Egalité de droits, « respect
absolu » de l'individu, nul « traite¬
ment inhumain ou dégradant ». Les
commissariats sont, c'est bien

connu, des lieux d'accueil remar¬

quables et remarqués dont bien des
visiteurs involontaires conservent

un souvenir impérissable.
Trêve d'ironie. On ne change pas,

c'est vrai, la société — et à fortiori
sa police — par simple décret. Pas

plus, du reste, qu'on ne transforme

mentalité et pratiques en placardant
la Déclaration des droits de

l'homme et du citoyen dans les
commissariats. Toujours est-il

qu'un certain nombre de garanties

législatives peuvent nous préserver
de l'arbitraire, en limiter les effets ;

qu'un certain nombre de droits sont
censés protéger le citoyen du pou¬

voir de l'Etat. En user n'est guère
facile en ces temps où l'obsession
sécuritaire est l'enjeu des démago¬
gies politiciennes. Ne pas utiliser ces
droits, ne pas s'efforcer de les faire

respecter autant que faire se peut les
conduit pourtant, inévitablement, à
tomber en désuétude, sinon à dispa¬
raître. Alors ? Alors la marge de
manœuvre est étroite mais il est

souvent possible — et toujours
nécessaire — de jouer sur les con¬

tradictions de la loi, sur celles d'un
Etat soucieux de sa façade démo¬

cratique. Sans illusions mais avec

fermeté. Au fond, face à l'Etat et à
sa police, l'ignorance est la pire des
faiblesses. Donc connaître ses droits

la première des libertés. C'est dire à
quel point le Guide du citoyen face
à la police dont notre ami Denis
Langlois vient de signer la troisième
édition, revue et actualisée, est
essentiel.

Ecrire de l'auteur des Dossiers

noirs qu'il connaît bien la police est

un euphémisme. Et reconnaître que

ce petit livre fort vivant constitue un

véritable guide pratique est une évi¬
dence. Avec le talent, la plume
alerte qu'on lui connaît, l'écrivain
qui publia, il y a peu, une passion¬
nante Affaire Seznec, met ses con¬

naissances d'avocat au service du

plus grand nombre. Tenant compte
des dernières modifications de la loi

comme de la jurisprudence la plus
récente, Denis Langlois nous

informe de nos droits avec l'aisance

qui lui sied pour expliquer Tinjus¬
tice ou ta politique aux enfants.
Composé de quatre chapitres très

concrets (" dans la rue ", " chez
soi ", " sur la route ", " au com¬

missariat "), cet ouvrage est à lire, à
consulter, à méditer par tous les

suspects potentiels. Autant dire par

tout un chacun. Et d'abord, bien

sûr, par tous ceux et celles qui,
comme l'auteur, ne peuvent se rési¬

gner à l'inacceptable.
Michel AUVRAY

CONCERTS

Horizon Blues

UAND vous aurez ce jour-
1 1 nal entre les mains, ce

sera trop tard pour Screa-

min^Jay Hawkins, mais de nom¬

breuses gazettes ont relaté élogieu-
sement les exploits scéniques du

compositeur de Iput a spell on you.
Toujours à l'hôtel Méridien à Paris,
et ce du 22 novembre au 2 décem¬

bre, ce sera Fats Domino et du 4 au

23 décembre encore une pianiste
chanteuse : Katie Webster,

ancienne accompagnatrice d'Otis
Redding, célèbre pour ses disques
de blues louisianais et ses superbes

prestations scéniques !

Ça, c'était pour Paris !
En province, notons que l'asso¬

ciation Rhésus Blues s'occupe des

tournées successives : Fieldstones

(21/10-10/11), Uncle Ben Trio (4 au

20/11), l'harmoniciste Carey Bell (9
au 12/11), Otis Grand and the
Dance Kings (du 30/11 au 8/12).
Tout ça c'est du blues, mais si vous
voulez des précisions tant géogra¬
phiques que musicales, il faut se

renseigner au 63.36.90.51 ou au

74.87.16.24.

Rêvons un peu... On pourrait
aller le 18 novembre à Utrecht en

Hollande pour écouter de 15 h à
l'aube : Snooks Eaglin New
Orléans Band, Luther Allison Blues

Band, L.C. Donatto and Ashton
Savoy's Zoddico Band, U.P. Wil-
son, Zuzu Bollin, Boogie Bill

Webb Trio et bien d'autres ! Le

Clarb (Comité de liaison des ama¬
teurs de rythm and blues) se pro¬

pose d'organiser un voyage en auto¬
car pour ce Blues Estafette 89
d'Utrecht. Le départ serait de Paris.
Pour tous renseignements : Boogie

61, rue Louise-Michel, Levallois-
Perret (47.57.64.66).

Le 2 décembre à Bagneux, à la
salle des fêtes de la rue Charles-

Michels, ce sera, organisé par
« Soul Bag » et le Centre culturel de
Bagneux, le Bagneux blues night. 11
y aura l'éclectique Eddie Clearwater
et son blues band, Buster Benton,

Big Time Sarah, Paris Slim avec

Frank Goldwasser, Otis Grand and
the Dance Kings. Sans oublier le

Bagneux blues contest pour ce pre¬

mier samedi de décembre 89 de 19 h

à l'aube.

A part cela, « Blues en liberté »

s'est définitivement installé sur la

grille de Radio-Libertaire, chaque
mardi matin de 10 h à 12 h. En ce

moment, on révise les grands classi¬

ques (Muddy Waters, Memphis
Slim, Otis Rush...), mais on est tou¬

jours ouvert à toutes suggestions ou

critiques !
Pour finir, un spécial copinage :

Gérard Herzhaft prépare actuelle¬
ment la troisième édition de l'Ency¬

clopédie du Blues. Souhaitons-lui
bonne chance et bon travail !

Thierry

(Blues en liberté)

Denis Langlois : Guide du citoyen face à la
police, éditions La Découverte, 190 pages.

70 F.

Forums - débats
• Avec Serge Livrozet pour son livre L'Empreinte, aux Editions La Brè¬
che, Samedi 11 novembre à 17 h, librairie du Monde libertaire, 145, rue
Amelot, 75011 Paris.

• Avec Jean Braire pour la parution du Guide de la Commune de Paris

d'aujourd'hui, aux Editions ouvrières, samedi 18 novembre à 16 h 30,
toujours à la librairie du Monde libertaire, à Paris.

• Avec les anarchistes du nord !... sur le thème : Déviance, délinquance,
répression, prison, histoire, actualité : quelles alternatives libertaires ?
samedi 25 novembre et samedi 9 décembre au Centre culturel libertaire
Benoît Broutchoux, 1/2, rue du Péage, 59800 Lille, métro : Fives, télé¬
phone : (16) 20.47.62.65.
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JUSTICE

Les Assises pour

Serge Livrozet

LE 27 août 1986, la police procédait à l'arrestation de BernardChatron et de Pierre Chiron, dans une imprimerie de la rue de
Crimée, à Paris. Peu après, elle mettait également la main sur le

« cerveau » de la bande, une vieille connaissance nommée Serge Livro¬
zet. Incarcérés, les trois hommes étaient inculpés de fabrication de fausse
monnaie. Ils comparaîtront devant la cour d'assises de Paris les 13,14 et

15 novembre prochains.

La plus grosse affaire
de fausse monnaie en France

Les faits ? Après un mois

d'enquête et de filature, la Brigade
de Répression du Banditisme (BRB)
arrêtait donc Bernard Chatron et

Pierre Chiron au moment où ceux-

ci s'apprêtaient à charger soixante-
dix millions de francs en fausses

coupures dans un camion. Pris sur

le fait, les deux associés ne nient

pas. ils ont imprimé ces faux billets,

reconnaissent-ils, et comptaient
bien les écouler. La police ne leur en
a malheureusement pas laissé le

temps. Serge Livrozet, gérant de

l'imprimerie où le tirage a eu lieu,
est arrêté à son tour peu après, sur
la Côte d'Azur. Une affaire ronde¬

ment menée pour les nombreux

policiers mobilisés !...
Mais voilà, Serge Livrozet refuse

d'endosser l'uniforme du parfait

coupable. Il est vrai que les journa¬
listes, pour la plupart, n'ont pas

hésité à voir en lui le « cerveau »

d'une bande de faux-monnayeurs.
Un ex-prisonnier reconverti dans
l'édition... Un ancien voleur, qui a
écrit plusieurs livres contre l'institu¬
tion carcérale, contre l'institution

judiciaire, et même contre le
système électoral, qu'il compare à
une farce. Un écrivain qui s'affirme
volontiers libertaire !... Que
demander de plus, pour la presse et

la police ?... Serge Livrozet est for¬
cément coupable.
Pourtant, il n'entend pas purger

à nouveau une peine de prison pour

un délit qu'il n'a pas commis. Son

dossier, répète-t-il, est bourré

d'erreurs, d'affirmations subjecti¬
ves. En effet, il ne lui est pas diffi¬
cile de relever des affirmations pour

le moins douteuses, s'attachant plus
à condamner par avance l'ancien

prisonnier, qu'à démontrer, preu¬

ves à l'appui, son éventuelle culpa¬
bilité. Quant aux preuves retenues
contre lui, justement, elles parais¬
sent extrêmement fragiles et attes¬

tent plutôt de son innocence. Ainsi,
des empreintes digitales sont décou¬
vertes sur les films qui ont servi à

l'impression des faux billets. La
preuve de la culpabilité de Serge
Livrozet ? Au contraire, assure

celui-ci, expliquant que Bernard
Chatron et Pierre Chiron, qui diri¬

geaient avec lui l'imprimerie, la
librairie et les éditions Les Lettres

libres, lui avaient fait part de leur

projet et lui avaient remis entre les
mains l'un des films destinés à

imprimer des faux billets de cent
francs. Conscient que des années
d'efforts risquaient d'être réduites à
néant par un tel acte, Serge Livrozet
exprima formellement sa désappro¬
bation.

Un écrivain autodidacte

Pour comprendre cette attitude,
et se convaincre de l'innocence de

l'écrivain, il convient de se souvenir
de son passé. Condamné dans sa

jeunesse à plusieurs séjours en pri¬
son ttour des cambriolages ou des
hold-ups (en tout neuf années

passées derrière les barreaux), il se
rend compte peu à peu de l'impasse
dans laquelle mène 1'
« illégalisme ». 11 se laisse gagner

par les idées libertaires. Comme il

l'écrit dans l'un de ses livres, « pour

que les pauvres ne volent plus, il
importe que les richesses soient
équitablement partagées ». Son
combat devient politique. Au sein
du CAP (Comité Action Prison), il
lutte contre l'enfermement, contre
les QHS. Il manifeste contre la

peine de mort. Plusieurs de ses

ouvrages témoignent de cet engage¬

ment politique. (Notons qu'un film,
tiré du livre d'Annie Livrozet,
Femme de voyou, et adapté par

Pierre Pelot, va d'ailleurs être réa¬

lisé. L'itinéraire de Serge sera

retracé...).
Au début des années 80, il fonde

Les Lettres libres, une maison

d'édition accueillant des auteurs

que les éditeurs traditionnels, trop
« frileux », refusaient. Une librairie
et une imprimerie permettent

ensuite aux Lettres libres de se déve¬

lopper.

Innocent ? Coupable ?
ou coupable bien qu'innocent ?

Ce parcours, s'il explique en par¬

tie pourquoi Serge Livrozet est

innocent dans cette affaire, n'est
évidemment pas du goût de tous... :

de nombreux journalistes

(souvenons-nous des titres du Pari¬
sien ou de Paris-Match au lende¬

main de l'arrestation des trois

« faux monnayeurs ») se gausse¬

ront de cet ancien détenu qui n'a

jamais consenti à rentrer dans la
troupeau et qui, fatalement, devait

replonger un jour... La police et la

justice se montrent également par¬

tiales à son égard, et Serge Livrozet

peut citer bien des manquements
aux règles les plus élémentaires du
droit commis à son encontre...

Les 13, 14 et 15 novembre, au

Palais de Justice de Paris, s'ouvrira
le procès de Serge Livrozet, de Ber¬
nard Chatron et de Pierre Chiron.

Bernard Chatron et Pierre Chiron

ont reconnu les faits. Le verdict

prononcé contre eux sera vraisem¬
blablement sévère. La contrefaçon
de faux billets de banque peut être

punie d'une peine de prison à per¬
pétuité. Ils n'ont pas souhaité déve¬
lopper une défense particulière.
Nous ne pouvons donc qu'espérer
la clémence des jurés... Serge Livro¬

zet, qui affirmera une nouvelle fois
son innocence, devrait, mais cela est

loin d'être gagné, bénéficier de
l'acquittement. Car, à défaut d'être
innocent, il ne pourrait être que

coupable (logique pernicieuse), et se
verrait condamné, dans ce cas, à
une lourde peine. A moins que les

jurés ne retiennent contre lui que
l'accusation de « non-dénonciation

de malfaiteurs » (puisqu'il avait eu
connaissance des projets de Bernard
Chatron et de Pierre Chiron) et lui
octroient une peiné de quelques
années de prison. Ce qui serait une

façon comme une autre de ne pas

reconnaître son innocence, tout en

disposant de « preuves » trop fragi¬
les pour démontrer sa culpabilité.
Notre présence, lors de ce procès,

est donc importante. Il est trop cou¬

rant qu'un innocent soit condamné
sur de vagues présomptions. Et

Serge Livrozet, de par son engage¬

ment politique, plus que tout autre,

court ce risque.

Thierry MARICOURT
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Radio-Libertaire

toujours menacée

DEPUIS le 17 octobre 89,les soutiens à Radio-

Libertaire affluent au studio

et au 145, rue Amelot. En particu¬
lier les pétitions s'entassent à
Publico. Pour montrer notre déter¬

mination dans ce nouveau combat

qui nous oppose aux pouvoirs
publics, le secrétariat de Radio-
Libertaire avait décidé d'apporter
èn mains propres au président du
CSA le premier millier de pétitions
recueillies en soutien à notre

radio.

Ce qui fut fait le mardi 31 octo¬
bre 89 à 16 h. Informés de notre

démarche par les animateurs de la
radio, une bonne cinquantaine
d'auditeurs étaient présents sur le
trottoir du 56, rue Jacob. Pour
créer l'ambiance, une radio mon¬

tée sur une moto diffusant les pro¬

grammes de Radio-Libertaire !...
A 14 h précises, la délégation

prénétrait dans le siège du CSA,
et après quelques minutes
d'attente, elle était reçue par M.
Schottel, directeur général et
Melle Guggenheim, chargée des
radios. Le secrétariat a pu exposer

en détail son point de vue :

1 - revendication pour être cor¬
rectement audible en Région pari¬
sienne ;

2 - protestation contre le fait
d'être l'objet de poursuites judi¬
ciaires, alors que notre station ne

provoque aucune nuisance (ce qui
est reconnu comme circonstance

atténuante par le CSA...) ;
3 - étonnement devant le refus

obstiné, jusqu'à ce jour, de discus¬
sion avec R.L.

Les responsables du CSA ont
été sensibles à ces arguments et
ont promis d'organiser dans les
délais les plus brefs une réunion
pour trouver une solution.
Les secrétaires de Radio-

Libertaire n'ont bien sûr pas

repoussé cette suggestion, mais
ont nettement indiqué qu'ils ne

négocieraient pas si la menace
de poursuites n'était pas levée.
Nos interlocuteurs nous ont pro¬

mis de faire le maximum dans ce

domaine. Les jours prochains
nous montreront si ce sont des

paroles vaines.
A l'heure où nous écrivons ces

lignes, l'effort de soutien à Radio-
Libertaire (lettres, télégrammes,

pétitions, appels téléphoniques,
etc.) doit être maintenu.

Secrétariat Radio-Libertaire
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Appel à la liberté
d'expression

Nous, signataires de cet appel, venons d'apprendre que Radio-
Libertaire est depuis de nombreux mois, brouillée par de puissantes
radios voisines et qu'elle doit émettre avec une puissance supérieure à
celle prévue par la loi pour pouvoir se faire entendre.

Se saisissant de ce prétexte, le CSA (Conseil supérieur de l'Audiovi¬
suel) punit Radio-Libertaire en la suspendant de dix jours d'émission au

lieu de chercher une solution satisfaisante.

En cette année de célébration du bicentenaire de la Révolution fran¬

çaise, nous nous étonnons que les pouvoirs publics veuillent réduire une
radio libre associative au silence.

Nous demandons la stricte application de l'article 19 de la Déclaration
universelle des droits de l'homme qui proclame que : « Tout individu a le
droit... de répandre... les informations et les idées par quelque moyen

d'expression que ce soit ». Et nous nous adressons au CSA pour qu'au
lieu de réprimer, il annule sa décision de suspension de Radio-Libertaire,
et favorise l'expression libre.

Enfin, nous approuvons l'attitude de Radio-Libertaire qui, au risque
d'une saisie, a décidé de ne pas interrompre ses émissions.

NOM :

PRENOM :

QUALITÉ :

SONT SIGNATAIRES DE L'APPEL

Albert JACQUART (chercheur), Marie-Victoire LOUIS (sociologue au CNRS), Catherine
VALLABREGUE (écrivain), André MICHEL (directrice honoraire de recherche au CNRS),
Colette MAGNY (auteur, compositeur, interprète), Claire AUZIAS (historienne), Françoise
ROUTIER (professeur), Nicole CABRIEL (professeur), Anne ZELINSKI (présidente de la
Ligue du droit des femmes), Claire ETCHERRELLI (écrivain), Eleni VAR1KAS( historienne
Paris-Vil), Michael LOWY (CNRS), Nadia RINGARD (sociologue), Lucien ATTOUN
(directeur du Théâtre ouvert), Nils TAVERNIER (comédien), Colo TAVERNIER

(scénariste), Gérard MORDILLAT (romancier, réalisateur), Eve GRILIQUEZ (journaliste,
productrice), Michel LEBRUN (auteur, scénariste), Ginette SKANDRANI (commission
Femme des Verts), Jean-François STEVENIN (comédien, metteur en scène), Jacques FANS-
TEN (réalisateur, producteur), Hélène CHATELAIN (réalisatrice), Eugène DESCAMPS (ex¬
secrétaire général de la CFDT), Serge UTGÊ-ROYO (auteur, compositeur, interprète), Marie-
Josée VILAR (auteur, compositeur, interprète), Michèle RIOT SARCEY (historienne),
Marie-Christine AULAS (député européenne), Eva WEIL (psychologue), N. LEVI FOUR-
QUENT (enseignant Paris-VII, A. KISS (chercheur CNRS), C. MOUDIER-BALMES (pro¬
fesseur), André LANGANEY (Musée de l'Homme), Jean-Marc LEVY-LEBLOND (physi¬
cien, professeur université, de Nice), Stéfano RODOTA (député, professeur université de
Rome), Nicole ATHEA (médecin), Joachim Marcus STEIFF (chercheur CNRS), Anne-Marie
de VILAINE (romancière), Jean-Pierre CAMBIER (président des usagers de la Santé), Silvia
VEGETTI-FINZI (professeur à l'université de Pavie), Bernard ALLANE (comédien), Mau¬
rice LAISANT (secrétaire aux relations extérieures de l'Union anarchiste), Marie-Madeleine
CHATELET (psychanalyste), Mado MAURIN (comédienne), Bernard-Pierre DONNADIEU
(comédien, producteur), Robert COMBAS (artiste peintre), Jean ATTALI (graveur), Galerie
Jean Attali, Evelyne ARTAUD (critique d'art), Gérard BIGNOLAIS (sculpteur), Nicole
CRESTOU (sculpteur), Alexandre BONNIER (peintre, écrivain), Marie-Paule VITOUX
(galeriste), Régine DESCHENE (artiste peintre), WALTER-NASCIMENTO (artiste peintre),
Aline DALLIE (maître de conférence Paris-VII 1), Hélène MAGERA (artiste peintre), Jean-
Pierre HAINAUX (artiste peintre), Anne Patrick POIRIER (artiste peintre), Jean DASSON-
VALLE (artiste peintre), Denis POUPPEVILLE (dessinateur), Roberto GUTIERREZ (direc¬
teur de la revue 44 Plages "), Christiane ROCHEFORT (écrivain), Catherine RIBEIRO
(auteur, compositeur, interprète), Jean GUIDONI (auteur, compositeur, interprète), M.
JEANNOT (directeur régional de la SACEM Paris-Est), Pierre CUER (conseil de l'Europe
Strasbourg) Michèle DAYRAS (médecin), Maryelle DUBRY (psychologue, syndicat de Ser¬
vice Publis, commission Femmes Genève), Bernard ASCAL (peintre), Françoise ASCAL
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